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JBSTICE CIVILE. — Tribunal de commerce de la Seine : 

Les chemins de 1er romains; répartition des actions-
M. Daubigny et consorts contre MM. Mirés et (>'. 

JUSTICE CIUJIIMELLE. — Cour d'assises de la Seine : Com-

plot contre la vie de l'Empereur; trois accusés présents-
quatre contumaces. 

CtfKONIQlK. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lévy. 

Audience du & août. 

LES CHEMINS DE FER ROMAINS. — RÉPARTITION DES AC-

TIONS.-'- M. MOtMHtï ET CONSORTS CONTRE MM. MIRES 

ET C
E

. 

Nous avons rapporté, dans la Gazette des Tribunaux 

du 15 mai dernier, le jugement rendu par le Tribunal de 

commerce sur la demande de M. Deslandes et Girard 
qui critiquaient le mode adooté nar MM aGràg oi./v 

„i
r

„, ura actions entre les souscripteurs, i.e juge-

ment ordonnait que la répartition aurait lieu au prorata 

des actions souscrites au 8 avril, jour primitivement indi-

qué comme celui de la clôture de la souscription, et avait 

renvoyé les parties devant un arbitre-rapporteur chargé 

de faire la vérification des livres de MM. Mirés et C" et de 

faire connaître l'état de la souscription au 8 avril. 

M. Delaunay et plusieurs autres souscripteurs qui se 

trouvaient dans la même position que MM. Deslandes et 

Girard, ont formé une semblable demande contre MM Mi-

rés et Ce qui avaient laissé prendre un jugement par dé-

faut auquel ils ont formé opposition. Depuis le jugement 

par défaut, l'arbiire-rapporteur a déposé son rapport. 

Sur les plaidoiries de M" Schayé, agréé de MAL Mirés 

et C% et de M" Victor Dillais, agréé de MM. Delaunay et 

consorts, le Tribunal a statué en ces termes : 

« Reçoit Mirés et O opposants eu la forme au jugement 
par défaut rendu contre eux le 28 mai dernier, et statuant sur 
le mérite de leur opposition ; 

« Sur la demande en remise de 250 actions des chemins de 
fer romains : 

« Attendu que, par jugement en date du 14 mai dernier, il 
a été décidé que Mirés et C* seraient tenus de faire la réparti-
tion desdites actions au prorata des souscriptions; que pour 
connaître le chiffre exact de ces souscriptions, le Tribunal a 
commisDelahodde comme arbitre-rapporteur, afin de vérifier 
les livres de Mires et Ge et constater le nombre des souscrip-
tions ; 

«^Qu'il résulte du travail de l'arbitre qu'il y a lieu de fixer 
a 45 pour 100 des souscriptions primitives le nombre d'ac-
tions qui, aux termes du jugement précité, doit être attribué 
aux souscripteurs; que si, au délibéré, Daubigny a prétendu 
que c'est à 55 pour 100. et non à -io pour 100, que la réparti-
tion doit être fixée, parce que parmi les souscriptions on au-
rait compié pour un chiffre important celles du conseil de sur-
veillance de la Caisse des chemins de fer et des administra-
teurs et fondateurs des chemins de fer romains, cette préten-
1,011 110«aurait être admise; 

" Qu'en effet, il résulte des documents produits que cette 
souscription, discutée par Daubigny, est sérieuse; qu'on ne 
Fut reluser aux membres du conseil de surveillance de la 
société Mirés et C" et aux fondateurs des chemins de fer ro-

,'8'lls 'e droit de souscrire, du moment où ils remplissaient 
^ aies les conditions imposées aux souscripteurs; que s'il est 
rai qu'ils n'ont pas versé 50 francs par action , il résulte du 

Pport de l'arbitre que ce versement est à la charge et sous 
garantie de la maison de banque Mirés et C1 qui s'est char-

o e, a ses risques et périls, de l'émission des actions des che-
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 uefer romains ; que, dans ces conditions, les souscrip-
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U on
 voudrait voir rejetées doivent être assimilées à 

*''es dont le versement est fait en compte-courant, et doivent 
ire acceptées dans la souscription générale; 

" Wil s'ensuit que le chiffre d'actions à attribuer à Daubi-
«"y doit être, non de 250 comme il le prétend, mais seule-
ment de H 2. 

" Sur la demande en dommages-intérêts , 
" Attendu que Daubigny, à l'appui de sa demande, allègue 

Vie le jour où il a fait sommation à Mirés et O de lui livrer 
^actions souscrites par lui, les actions des chemins de fer 

rcm'aiiis se vendaient à la Bourse de Paris avec prime de 58 
ai>cs 7g

 c
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 Mirés et O lui doivent donc cette somme par 

Mque action souscrite ; 

" Attendu qu'en matière de préjudice résultant de la non-
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 des parties contractantes, et 
su, ! vou'.°ir établir de distinction entre une association par 
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.publique et la vente ferme d'une marchandise, il 
Ni [, l

,rmc
'pe absolu que les dommages-intérêts qui peuvent 

ex

 re la conséquence ne doivent être que la représentation 
ito» audit préjudice ; qu'il s'agit donc d'examiner quel dom-

ge a pu être causé au demandeur ; 

In'iJ - t'U 1ue' Pour établir le chiffre de dommages intérêts 
<5 ï reclame, Daubigny prend pour base le chiffre de 568 fr. 
l
e

 Se fondant tur l'assimilation qu'il prétend exister entre 
de,

 Urs (
'
es

 valeurs industrielles cotées à la Bourse et celui 
„ 'l^'^handises arrêté sur le marché; 

'eitr« i 's aUeudu que le cours des marchandises a pour base 
do | "''mandes et offres sur tous les marchés et les besoins 
"xé se

 C
i°"

SOminat
'on ; que le cours des valeurs industrielles, 

tir«on'i ent a la Bourse de Paris, ressort au contraire de 
tes

 a
| ances autres qui déterminent des oscillations constan-
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 surtout qu'il s'agit, comme dans l'espèce, de la fon-

" Ou'p'V0^'1 ^"ne grande entreprise; 
Hûur i ' ad leurs le cours de 568 fr. 75 ne saurait être pris 

" Ou'° a ^omrnage causé au demandeur; 
1M1
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 et
' le coirs résulte des conditions restreintes dans 
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 distribué leur titre; que si, au 
l!i<hn,

!llt
 ' eur répartition avait eu lieu dès le 8 avril, confor-

tant que i * Presci"iptions du jugement du 14 mai, ilestcons-

,Si '' fjftBfot C°Urs n'fat tJasété le même; qu'il y a lieu de pen-
uo '»t

s
 (ÏB

 a.leinent à l'avis émis par la chambre syndicale des 
'"'mh,.., J

 cl>ange, que cette répartition, en mettant un graud ro ct> 
" a ri,^

()ri
 ""«saaiis des mains impuissantes à les conserver, 

r "e"ee. aiir S ofFres al)0"dantes qui en eussent été la consé-
r*»ft»8 (|

e
 g déterminé une baisse de cours dont il est im-
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* 'imite; qu'il s'ensuit donc qu'en présence 
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 p. ï ,', 73' 1ui n'exprime pas la véritable valeur 
'l'icûfti • '""Possibilité de fixer, même hypothétique-
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g? ; <* appréciable, sa demande ne sauraitètre accueil-

M'Î'P m
°tifs, 

■..lour' ̂ «^.iS^^i1 r-dans la #«f*îsde 
seront tenus de remettre à Daubigny 

Xi'ôf.fln.'w- 4,ochen
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s
«« romains contre le second 

c r "T^- r*ariicli0^ si
»o" et faute par eux de 

ee taire dans ledit délai et icelui passé, dit 
droit; i > quil sera fait 

« D&lareDanbigiiy mal fondé en sa demande en domma-
ges-intérêts, I en déboute et le condamne aux dépens. » 

t»-™
 ïribui

\
al

 «rendu des jugements dans les mêmes 
termes, sur les demandes de MM. Guillautel, Dubois 

Desprez Fontaine, Bourguignat, Dolfus, Prevost-Brelon! 
t,nenu et Rossignol. 

Même audience. 

MM Boocompagne, Begrand, J. Cohen, de Peyronuet 

et Pollonais, souscripteurs d'actions des chemins de fer 

romains, avaient assigné MM. Mirés et O' en résiliation 

de leur souscription et en paiement de dommages-i.ué-

ret
S|

 en se fondant sur le refus de MM. Mires et (7 de leur 

délivrer des actions au prorata des souscriptions. 
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"»al a rendu le jugement 
suivant (plaidant M" Dillais et Schayé, agréés, : 

" Le Tribunal, 

« Sur la demande en résiliation de souscription : 
« Attendu que par jugement rendu en ce Tribunal, le 14 

mai dernier, il a étn ri^i^A ^ •
 4

. '. .. 

souscriptions; 
« Que, pour fixer le chiffre définitif auxquel chaque sous-

cripteur aurait droit, le Tribunal a commis Delahodde afin de 
vérifier le nombre de souscriptions reçues; qu'il résulte du tra-
vail de l'arbitre, que la répartition doit être fixée à 45 0(0 ; 

« Que si, pour motiver la demande en résiliation de sa 
souscription, Boncompagne so base sur le refus de Mirés de 
lui livrer la totalité de se^ actions et sur la condition potesta-
tive imposée par Mirés et O, celle prétention ne saurait être 
admise; qu'en ellet, le refus de Mirés et. C* a pu être motivé 
jusqu'au moment où le débat engagé entre lui et d'autres ac-
tionnaires sur le même fait serait juge on dernier ressort; 

« Qu'on n'apporte d'ailleurs aucun motif sérieux devant en-
traîner la nullité du contrat librement accepté par le de-
mandeur ; 

« Sur les dommages-intérêts : 

« (Mêmes motifs que pour le jugement Daubigny); 
« Par ces motifs , 
« Dit que la souscription des chemins de fer romains doil 

être close le 8 avril dernier ; fixe à 45 0|0 la répartition à 
faire aux souscripteurs desdits chemins; déclare Boncompa-
gne mal fondé en sa demande en résiliation et en rembourse-
ment des sommes versées; le déclare mal fondé en sa deman-
de en dommages-intérêts, et partage les dépens. « 

(Mômes jugements dans les affaires Begrand, .T. Cohen, 

de Peyronnet et Pollonais.) 

pose une 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Vanin. 

Audience du 6 août. 

COMPLOT CONTRE LA VIE DB L'EMPEFIEIHI. — TROIS ACCUSES 

PRÉSENTS. — QUATRE CONTUMACES. 

Cette affaire, d'un intérêt si grave et par les faits qu'elle 

comporte el par le titre même de l'accusation, a attiré un 

public assez nombreux dans la salle des assises. Au" sur-

plus, les mesures les plus sages avaient été prises pour 

éviter l'encombrement; dès neuf heures, les portes étaient 

ouvertes au public, qui a pu se placer avec le plus grand 

ordre. 

L'affaire est soumise au jury en vertu de l'arrêt suivant 

de la chambre des mises en accusation, dont nous croyons 

utile de donner le texte, afin de bien faire comprendre 

sur quel terrain se place la discussion : 

« La Cour, après en avoir délibéré : 
« Attendu que des pièces et de l'instruction résultent char-

ges suffisantes contre Paolo Tibaldi, Giuseppe Bortolotti, Paolo 
Grilli, dit Faro, Giuseppe Mazzini, Alexandre-Auguste Ledru-
Rollin, Gaetano Massarenti et Frcderico Campanella, ces qua-
tre derniers absenis, 

« D'avoir, en 1857, par une résolution d'agir, concertée et 
arrêtée entre eux, formé un complot ayant pour but un at-
tentat contre la vie de l'Empereur, ledit complot ayant été 
suivi d'un acte commis ou commencé pour eu préparer l'exé-
cution; 

« Crime prévu par l'art. 89 du Code pénal ( I); 
« Ordonne la mise eu accusation desdits Tibuldi, Bortolotti, 

Grilli, Mazzini, Ledru-Rollin, Massarenti et Campanella ; les 
renvoie devant la Cour d'assises du département de la Seine, 
pour y être jugés; 

« En conséquence, ordonne que par tout huissier ou agent 
de la force publique les nommés : 

« Paolo Tibaldi, né à Biélla (Piémont), en janvier-1817, 
opticien, demeurant à Paris, rue de Ménilmonlant, n" 122, 
taille 1 mètre 63 centimètres, cheveux blonds, front, ordinaire, 
yeux gris, nez long, bouche grande, menton ronJ, visage mai-
gre, teint blême ; 

« Giuseppe Bortolotti, né le 2 novembre 1823 à Bologne 
(Etats-Bomains), cordonnier, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Denis, n° 82, taille 1 mètre 70 centimètres, che-
veux bruns, front haut, yeux noirs, nez et bouche moyens, 
menton rond, visage ovale, teint coloré; 

« Paolo Grilli dit Faro, né en 1829 à Césène (Etats-Romains), 
chapelier, demeurant à Paris, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
n° 82, taille 1 mètre 68 centimètres, cheveux noirs, front haut, 
yeux châtains, nez fort, bouc!» saillante, menton rond, visage 
ovale, le nt brun ; 

« Giuseppe Mazzini, absent; 
« Alexandre Auguste Ledru-Kollin, absent; 
« Gaetano Massarenti, absent; 
« Frederico Campanella, absent ; 
« Seront pris au corps et conduits dans la maison de jus-

tice près la Cour d'assises du département de la Seine et 
écroués sur les registres de ladite maison. » 

Sur la fable des pièces à c^viction, oti à di-

mal!e-vahse en cuir jaune, qui joue un rôle important 

dans 1 affaire, et qui contenait les armes qui couvrent celle 

table, il n y a pas moins de vingt pistolets et de sept poi-
gnards. . v ' 

On voit aussi deux trousseaux de clés dont il sera ques-
tion dans le débat. ^ 

Tibaldi a pour défenseurs M'* Desmarets et Flocquet ; 

M . Lacan et Lecanu ont été chargés d'office par M. le 
président de la défense de Grilli et de Bortolotti 

M. le procureur-général Vaïsse occupe le fauteuil du 

ministère public. Il est assisté de M. l'avocat-ffénéral Bar-
bier. ° 

A dix heures, la Cour entre en séance, et M. le procu-

reur général requiert qu'il plaise à la Cour ordonner le 

tirage d un juré supplémentaire. Il est fait droit à ces 
réquisitions. 

Après le tirage du jury dans la chambre du conseil, la 

Lour reprend l'audience, et il est procédé à la constatation 

sommaire de l'identité des trois accusés présents. 

Ils sont placés entre des gendarmes delà Seine, dont 
le nombre a été notablement augmenté. Tibaldi est blond 

et porte des moustaches; son teint est blanc et n'indique 

nullement une origine italienne. Il parle français de ma-

.'■'t":T- ^ffl^1ffloyS^r1e^^ffif
,p0^•re^flrsSt ue» ui.mstàdnes ; 

Bortolotti porté la barbe complète. Ils ne parlent pas 

français, et la Cour est obligée de recourir aux bons offi-

ces de M. Cotti1, interprète, qui assistera les accusés pen-

dant toute la durée des débats. 

Grilli, dans le court interrogatoire sur l'identité, re-

pousse comme lui étant inapplicable le surnom de Faro 

qui lui a été donné dans l'instruction. 

Après cet interrogatoire de forme, il est donné lecture 

de l'acte d'accusation, qui est ainsi conçu : 

« Le parti révolutionnaire n'a point abandonné ses pro-

jets et ses espérances. Vaincu dans les luîtes à main ar-

mée, répudié par la France dans l'épreuve solennelle de 

plusieurs scrutins ouverts au suffrage universel, il serait 

réduit à rimpuissance s'il savait s'incliner devant le droit 

et la volonté du pays. 

« Londres est le séjour choisi par quelques-uns des dé-

magogues les plus compromis. Là s'est formé, on le sait, 

une espèce de congrès insurrectionnel, ou des hommes 

appartenant aux nationalités les plus diverses sont venus 

mettre en commun leurs haines et leurs passions. L'Em-

pereur Napoléon III est le principal objet de ces passions 

et de ces haines, parce qu'il est le représentant le plus 

glorieux et le plus ferme du principe d'autorité. 

n Dans la logique révolutionnaire, l'assassinat de l'Em-

pereur est le seul moyen d'arriver au bouleversement de 

la France et de l'Europe, et plusieurs des réfugiés de 

Londres n'ont pas reculé devant une telle extrémité. C'est 

ainsi que l'asile hospitalier ouvert par une nation généreu-

se est devenu un foyer de troubles et de complots. 

« Les accusés Mazzini el Ledru-Rollin sont signalés par 

l'information comme ayant commis ce criminel abus de 

l'hospitalité reçue en Angleterre. Plus d'une fois déjà 

leurs noms se sont trouvés mêlés à des projets d'assassi-

nats dont les auteurs ont été surpris ou découragés par la 

vigilance de l'autorité. 

« Dès latin de l'année 1856, le prochain renouvelle-

ment du Corps législatif était attendu par euxjcomme une 

époque favorable. Une lettre adressée de Paris à Mazzini, 

le 2 novembre 1856, elqui est jointe au dossier de la pro-

cédure, l'entretenait de ces coupables espérances. On y 

lit notamment ce qui suit : 

« ...Une occasion!!! C'est à vous de savoir laquel-

u le. Puisque nous parlons ici d'occasion, disons que les 

« élections au Corps législatif amèneront beaucoup d'à • 

« gitalion. En ce moment, une occasion pourrait amener 

* bien des choses. C'est le suffrage universel qui est em-

« ployé pour les élections. Réfléchissez ! >< 

« L'auteur de cette lettre, le sieur Pignières, a été en-

tendu dans l'instruction ; il n'a pu nier qu'elle fût de sa 

main; il n'a pas nié davantage qu'elle eût été écrite par 

lui à Mazzini, et ses efforts pour en justifier ou en expli-

quer les termes ne sauraient prévaloir sur la signification 

trop claire qui ressort naturellement de ces termes eux-

mêmes. 

« A l'approche des élections générales, le gouverne-

ment dut exercer une active surveillance sur les me-

l'affaire (1) Voici la partie de cet article qui se rapporte a 

« Le complot ayant pour but les crimes mentionnés aux ar-
ticles 86 et 87 (attentat contre la vie du chef de l'Etat), s'il a 
été suivi d'un acte commis ou commencé pour en préparer 
l'exécution, sera puni de la déportation. » 

L'article 17 du Code pénal porte : « La peine de la déporta-
« tion consistera à être transporté et à demeurer à perpétuité 
« dans un lieu déterminé par la loi, hors du territoire conti-
« nental du royaume. » L'article 5 de la loi du 8 juin 1850 
sur la déportation est ainsi conçu : « L'île Nou-Kahiva, l'une 
« des Marquises, est déclarée lieu de déportation pour 1 exe-

« cution de l'art. 17 du Code pénal. » 

nées du dehors qui se promettaient de trouver ou de 

faire naître une occasion au sein de l'agitation électorale. 

« A ce moment, Mazzini avait quitté Londres pour se 

rendre à Gênes, où sa présence n'a pas tardé à devenir le 

signal de tentatives d'insurrection sur divers points de l'I-

talie. Il était resté en correspondance avec ses amis ou 

affidés de Londres pour ce qu'il a appelé lui-même l'affai-

re de Paris, c'est-à-dire pour un attentat qui, en frappant 

;la personne de l'Empereur , supprimerait le principal 

gardien de la paix de l'Europe contre les passions lévolu-

tionnaires. 

« Parmi ces affiliés de Mazzini figure en première li-

gne l'accusé Massarenti, qui paraît exercer à Londres 

l'industrie de charcutier. Massarenti est un homme actif 

et redoutable. Mazzini, dans une de ses lettres, l'appelle 

le secret incarné. C'est lui, comme ou le verra bientôt, qui 

s'est chargé de recruter des assassins dans les tavernes de 

Londres. 
« L'accusé Campanella, qui prend la qualité d'homme 

de lettres, est l'ami en même temps que l'agent de Maz-

zini. En l'absence du maître, il avait mission de faire exé-

cuter ses ordres à Londres, et de se concerter avec Massa-

renti. 

« Deux autres noms doivent être cités encore, celui du 

sieur James Stamfield, brasseur à Londres, qui s'est fait 

le banquier de Mazzini, et celui du sieur Statford, per-

sonnage plus effacé que les précédents, et qui, par ces 

motifs, sans doute, avait été choisi pour prêter son nom à 

la correspondance entre Gênes et Londres. 

«Le 13 juin 1857, était saisie à la poste de Paris, en ver-
tu d'un mandat régulier, une lettre timbrée de Gènes, le 
10 juin, et adressée au sieur Statford, à Londres. Cette 

lettre renfermait, sous le même pli, trois pièces de la main 

de Mazzini, où va se trouver la preuve du crime aujour-

d'hui déféré à la justice; preuve à ce point manifeste que 
l'instruction qui a suivi n'a fait que la développer. 

« Dt- "Mlis JrhlS d'un assassins c, 

''aris 
oie; par 

iViassawuii avaient été envoyés à Paris par Mazzini PI 

Ledru-Rolhn, après avoir reçu de ces derniers les instruc-

tions nécessaires pour attenter à la vie de l'Empereur, ils 

avaient été adressés à un complice résidant à Paris de-
puis plusieurs années, et, se cachant sous de faux noms, 

ils attendaient une circonstance favorable pour commettre 
leur crime. 

« Plusieurs mois avant l'envoi de ces deux assassins, 

le matériel destiné à l'exécution du crime avait été expé-

dié à Paris. Il consistait en un grand nombre de poignards 

et de pistolets, dont un, se composant de deux, canons su-

perposés, rappelle par sa forme le pistolet employé par 
Pianori. r j r 

« Enfin, deux nouveaux assassins venaient d'être pro-

posés par Massarenti. De Gênes où il était, Mazzini char-

geait Campanella de juger à sa place s'ils devaient être 

admis à concourir à leur détestable dessein. Et, pour le 

cas où Campanella les aurait agréés, il l'invitait, ainsi 

que Massarenti, à prendre de l'argent chez le brasseur 

Stamfield, à envoyer les deux nouveaux venus nu com-

plice de Paris,, et à leur faire. doptifii'.j>w...ceJj.i.^(?Ldftî,.°"-
rnT fouscës faits ressortent avec évidence de trois lettres 

"""«"La première est adressée à Massarenti, comme 1 indi-

quent la suscriptiou et ces mots par lesquels elle com-

mence : « Cher Massarenti, j'ai la vôtre du 6. » Elle 

porte la date du 10 juin ; on y lit ce qui suit : 

'< Quant aux deux amis de Bol „ (probal.lem.int Bologne) 
« et Fa... (probablement Faenza) dont vous me faites parve-
« trir la proposition, la chose est devenue plus importante que 
« jamais; presque toute la question est là, mais je ne puis les 
« juger. Vous le pouvez; les counaisseztyous bien Plescroyez-
« vous capables et vraiment décidés,? Alors, allez chez Camp... 
« (Campanella), parlez-lui, je l'ai chargé et informé. — iiap-
« pelez vous ce que je vous ai dit sur la méthode à suivre. lu-
« dépendants, —deux à deux,— c'est l'unique moyen. 

« Si l'ami est parti, ce que vous savez par les journaux, 
« c'est inutile autant pour eux que pour les deux que j'ai vus 
« avec vous.—S'il revient de la camp gne et reste, alors les 
« deux anciens amis ont aussi besoin d'un peu d'argent et 
« pour eux; si vous allez chez l'ami de la brasserie, il vous 
« en donnera, je lui en donne l'ordre. 

« 11 faut que les deux nouveaux soient économes. Je vou-
« drais donner des millions, mais je ne puis. Les dépenses eu 

« Italie sont incroyables. 
« Votre JoserH. » 

« On a aisément reconnu dans ce langage si peu voilé 

le projet d'assassinat contre l'Empereur, l'obstacle mo-

mentané apporté à l'exécution par le voyage de S. M. à 
Fontainebleau, enfin un sujet de préoccupation se rappor-

tant à l'Italie, et qui rend plus importante que jamais la 

chose qui doit être faite à Paris. 
« Les affaires d'Italie tiennent une plus grande place 

dans la seconde lettre qui est adressée à Campanella. 

« Mazzini y parle d'abord d'un incident qui vient de 

compromettre le succès de ses plans. Mais les amères do-

léances que ce fait lui inspire raniment bientôt sa pensée 

sur f affaire de Paris : cette seconde lettre, qui porte pour 

suscription unique le mot Camp qui désigne suffisam-

ment l'accusé Campanella, est datée du 10 juin, comme la 

précédente, et conçue en ces termes : 

C. F. (probablement CaroFratello). Tout un éditice construit 
avec une difficulté infini*, succès inespéré jusqu'à hier,— et re-
marque qu'aujourd'hui était le jour décisif—a été abattu par uu 
coupdevent, à cause d'un navire baitu par la tempête qui a dû 
jeter à la mer le matériel et autres objets. Or, sans ces cho-
ses, l'autre opération qui devait avoir lieu aujourd'hui et qui 
était immanquable, ne peut se faire. — C'est à se donu r de 
la lête contre un mur. — Je ne le fais pas et me dis: C'est à 

recornrhencer !.. Remarque que j'ai encore une chance pour 
que l'édifice se redresse d'un seul coup; j'en saurai quelque 

chose dimanche. 
Maintenant, écoute. Veux-tu entendre en colloque secret 

Mas arenti sur l'affaire de Paris? apprends qu'elle estdevenue 
plus que jamais désirée et'urgente. Il y on a deux qui se pro-
posent, mais la question principale est de savoir s'il les con-
naît bien et s'il les garantit, capables. Dans h cas affirmatif, 
s'ils exigent de quoi vivre uu mois sur le lieu, si leur deman-
de est modérée, et si la convict on de Mass... (Massarenti) est 
favorable, qu'il cherche ou qu'ils cherchent, des passeports. 

Je ne puis m'occuper de cela, et qu'ils aillent !... Ci incluse 
est une ligne pour l'ami connu de Massarenti, qui demeure 
rue de Ménilmontant, 122; ils trouveront là le matériel. Il y 
eu a deux autres, mais mon intention est qu'ils agissent indé-
pendants, deux à deux. Je fais la même chose ici. En cas 
que tout aille bien, demande de l'argent à James, que j'aver-
tis et à qui j'en envoie. — Massarenti, je dois lui rendre cet-
te justice par une longue expérience, est le sec:et incarné, et 
tu ne dois avoir affaire qu'à lui; la chose est vitale pour le 
pays, et par conséquent je compte sur toi. 

Adieu, avec une tempête dans l'àme, mais toujours à toi. 
Giu. 

« La troisième pièce, ayant la fornn d'un simple billet, 

était renfermée dans la lettre à Campanella, et s'adresse 

évidemment au complice résidant à Paris, chargé d'y rece-

voir et de diriger les assassins. Le destinataire n'y est pas 

désigné autrement que par les initiales A. P. T., sous les-

quelles il faut lire : A Paolo Tibaldi. Enfin elle est ainsi 

conçue : 

.< Les porteurs sont en tout comme les deux que vous 

« avez. Traitez-les également et sans réserve; mais faites 

« qu'ils travaillent indépendants. C'est le mieux pour 

<• tous. 

« 10 juin. 

« Votre GIUSEPPE. » 

>< Les trois pièces qu'on vient de lire, ne livraient pas 

seulement le secret des conspirateurs, La lettre à Campa-

nella renfermait une indication précieuse à l'aide de la-

quelle plusieurs d'entre eux pouvaient être saisis et pla-

cés sous la main de la justice. On y lisait que l'ami connu 

de Massarenti, c'est-à-dire le complice de Paris, demeu-

rait rue de Ménilmontant, 122. Déjà, d'ailleurs, pardè pré-

cédentes recherches, on avait découvert son nom, Paoio 

Tibaldi ; mais ce que les recherches précédentes n'avaient 

pas fait connaître, c'est que, dans cette maison de la rue 

Ménilmontant, n° 122, devait se trouver le matériel du 

crime. 

« L'accusé Tibaldi a été arrêté à son domicile, le 13 

juiti ; le mêine jour, on procédait à l'arrestation des accu-
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sés Bortolotti et Grilli, dans une chambre qu'ils occu-

pent rue du Faubourg-Saint-Denis, 82, le premier sous 

_e faux nom de Lazzeriy le second sous celui de Faro. En 

même temps, on saistffait dans le portefeuille de Tibaldi 

l'adresse du brasseur Stamfield à Londres, et dans les 

papiers de Bortolotti une lettre à lui adressée par Massa-

renti, à la date du 26 mai 1857, et dont le texte trouvera 

sa place un peu plus tard. 
« Une saisie plus importante encore a été opéréé le 14-

juin chez les époux Gallibourg, occupant un logement 

dans la même maison que Tibaldi, rue de Ménilmontant, 

122. Vers le mois de février 1857, la femme Girot, qui 

demeure avec Tibaldi, avait obtenu des époux Gallibourg 

la permission de déposer dans leur domicile une valise 

fermée qu'elle dit appartenir à Tibaldi. La justice, après 

avoir fait ouvrir cette valise, y a trouvé, cachés sous de 

vieux vêtements et sous un lit d'étoupe, 5 poignards de 

fabrication anglaise, 14 pistolets de poche a deux coups, 

un pistolet d'arçon de cavalerie à deux canons superpo-

sés, un pistolet revolver à cinq coups, deux moules a 

balles et deux boîtes de capsules. Tous ces pistolets étaient 

chargés à balle et amorcés; deux experts arquebusiers, 

commis par la justice, ont déclaré que le pistolet d'arçon, 

et surtout le revolver, étaient des armes d'une grande pré-

cision. 
« Quant aux poignards, ils étaient tous renlermes dans 

leurs gaines et enduits d'une matière brunâtre de nature 

suspecte. Un expert chimiste, chargé d'analyser cette ma-

tière, a constaté qu'elle n'avait aucun rapport avec la 

graisse qu'on emploie pour préserver les armes de 1 hu-

midité , car elle avait précisément détermine une oxida-

tion de l'acier sur plusieurs des poignards saisis; qu elle 

paraissait provenir de la substance d'une bulbe végétale, 

telle qu'une bulbe d'ail ; qu'enfin, quoique n'ayant pas de 

propriétés vénéneuses, elle pouvait, en certains cas, pro-

duire des plaies de mauvaise nature. 
« Tibaldi est un ouvrier opticien, né en Italie, mais qui 

demeure à Paris depuis l'année 1850. Il a reconnu que, 

en 1852, il avait fait un voyage à Londres, où il avait sé-

journé un an ; qu'il y était retourné au mots de janvier 

1857 et y avait cette fois passé trois semaines seulement. 

Dès son premier interrogatoire, cet accusé s est détendu 

lui mettait sous les yeux deux lettres saisies à la poste à 

lui adressées par Massarenti, l'une datée du 8 juin, l'autre 

du 12 du même mois, et commençant par ces mots : Caro 

Tibaldi. De même, obligé d'avouer qu'il avait été en rap-

port avec Bortolotti, il disait l'avoir connu à Turin en 1850, 

et l'avoir retrouvé par hasard à Paris, peu de temps avant 

son arrestation ; mais presque aussitôt il était avéré, par 

la déclaration de Bortolotti, que leurs relations ne remon-

taient qu'à l'époque beaucoup p'us récente où Grilli et 

Bortolotti lui-même avaient été envoyés à Paris pour 

commettre un attentat contre la vie de l'Empereur. Tibal-

di avait nié d'abord d'une manière absolue le dépôt fait 

sur sa demande par la femme Girot, chez les époux Galli-

bourg, de la valise contenant les armes saisies. Puis, cette 

valise et ces armes lui ayant été représentées, il fut con-

traint d'avouer le fait, se bornant à soutenir que la valise 

lui avait été confiée une année auparavant par un nommé 

Mérighi, qu'il en avait ignoré le contenu, la clé ne lui en 

ayant pas été remise, et Mérighi lui ayant annoncé qu'elle 

ne renfermait que des livres et des papiers. 

« Or, il résulte des déclarations formelles de la femme 

'Girot que la valise en question a été apportée par Tibaldi 

dans leur domicile commun, il y a cinq ou six mois au 

plus, et certainement après le voyage que l'accusé a fait 

a Londres au mois de janvier 1857. 

« D'un autre côté, Tibaldi ayant été invité à mettre le 

paletot et le pantalon sous lesquels les armes étaient ca-

chées dans la valise, on a pu constater que ces vêtements 

étaient faits à sa taille. Enfin la suite de l'information ré-

servait aux allégations de Tibaldi un démenti plus positif 

encore, car la clé de la valise a été trouvée le 16 juillet 

dans son propre domicile, où elle avait été remarquée dès 

le 13 juin, sans qu'à cette dernière époque l'importance 

de cette pièce de conviction eût pu être soupçonnée. 

« Dans la première phase de la procédure, l'accusé 

Grilli avait tout nié. Moins gêné que Tibaldi par les ré-

sultats déjà acquis de l'information, il avait pu se retran-

cher dans des dénégations absolues : ■< Bortolotti, disait-

il, était le seul des accusés qu'il eût connu; il l'avait ren-

contré pour la première fois sur le bateau qui les avait 

amenés d'Angleterre, et cette circonstance toute fortuite 

les avait conduits à prendre un logement en commun à 

Paris. » 

« Bortolotti s'est montré, dès les premiers moments, 

plus disposé à confesser une pârtie au moins de la vérité. 

Dans son interrogatoire du 13 juin, il reconnut qu'il était 

venu de Londres à Paris, à la fin d'avril 1857, avec un 

passeport au nom de Lazzeri, en compagnie de Grilli qui 

se cachait lui-même sous le nom de Faro. Tibaldi leur 

avait procuré un logement rue du Faubourg-Saint Denis. 

Après avoir passé quelque temps à Paris, il était retourné 

seul en Angleterre, et n'en était revenu que dans les pre-

miers jours du mois de juin. A Londres, il avait vu Mas-

sarenti, mais il ne connaissait pas Mazzini et n'avait pas 

reçu la mission de venir assassiner l'Empereur. 

« Cependant une pièce importante, saisie chez Borto-

lotti au moment de son arrestation, aurait suffi pour aver-

tir la justice que ses dernières paroles n'étaient pas sin-

cères. Il avait reçu à York, à la fin du mois de mai 1857, 

la lettre suivante de Massarenti : 

Londres, 26 mai 1857. 

Cher Bortolotti, 
Maintenant nous sommes dans un très bel embarras. En 

ce moment, je viens de recevoir une lettre du Vieux, dans la-
quelle il me parle de vous deux, croyant que vous vous 
trouvez encore à votre poste. De plus, il croit que vous in-
sistez à rester, et qu'il est probable qu'il apprendra que la 
chose est faite, vu que, d'après les rapports qu'on lui a faits, 
ce bourreau, d'un moment à l'autre, ira dans le lieu destiné... 
Donc, comment dois-jelui répondre?... Dans cette lettre que 
je viens de recevoir, il me dit qu'il espère dans votre bonne 
volonté, que vous ne vous fatiguerez pas de cette place ; que 
si même il est allé dehors, pour sûr il revient... Je crois que 
tu m'entends suffisamment sans t'expliquer le tout. Donc, 
maintenant, il veut une réponse. Qu'est ce que je dois lui ré-
pondre ? Cochon de Dieu ! si tu avais fait ce qu'a fait Paul, 
rester à ton poste, aujourd'hui il n'y aurait pas d'embarras. 
Tu n'as plus d'argent; l'autre peut-être en a encore. Comme 
cela, il n'y a plus une raison à pouvoir lui répondre. Au 
moins, s'il avait été dépensé sur le terrain destiné, ce ne 
serait rien, car c'est à cela qu'il était destiné ; mais il n'était 
pas destiné pour aller à la promenade. Lorsqu'il n'y en aurait 
plus eu, ce n'aurait pas été un mal de m'écrire à moi, qui 
aurais fait mon possible pour vous en faire avoir, soit pour 
vous en retirer, soit pour y rester. Selon les ordres que j'au-

rais eus, j'aurais agi. 
Je vois bien que tu es un peu trop amoureux ; mais quand 

on appartient à des intérêts de cette sorte, on doit tout ou-
blier.... 

En attendant, je te salue. Ecris-moi. 

C. MASSARENTI. 

« Les termes de cette lettre n'ont pas besoin de com-

mentaire. On y voit clairement qu'un projet d'assassinat 

dirigé contre la personne de l'Empereur avait amené une 

première fois à Paris Bortolotti et son compagnon, dési-

gné par le prénom de Paul (qui est en effet le prénom de 

Grilli) ; que ce projet a été suspendu par le retour de Bor-

tolotti en Angleterre ; qu'enfin les reproches de Massarenti 

ont décidé ce dernier à retourner en France pour l'accom-

plissement de son exécrable mission. 
« C'est de ce retour que parle Tibaldi dans une lettre, 

du 4 juin 1857, que la femme Girot a affirmé avoir écrite 

sous sa dictée, et qu'il adressait à Mazzini en l'appelant 

son oncle, conformément à un vocabulaire convenu. Cette 

lettre, saisie à la poste en vertu d'un mandat régulier, 

était ainsi conçue : 

Paris, 4 juin 1857. 

Mon cher oncle, 
Voilà la troisième lettre que je vous écris sans recevoir de 

réponses... L'un de vos amis, je l'ai placé dans une des mai-
sons les plus fortes pour son état. L'autre était parti, il est 
revenu d'après votre volonté. Je vous dirai que notre malade 
ne va pas mieux. Il vient ici de loin en loin, et je crois de 
cette manière qu'il sera difficile de le guérir, mais nous ne 

négligerons rien pour arriver à notre but. 
. P T 

« Massarenti, à qui Tibaldi avait dû envoyer sa lettre 

pour qu'il la fît parvenir à Mazzini lui-même, en a accuse 

réception par la lettre suivante, également saisie à la poste 

en vertu d'un mandat régulier : 

Londres, 8 juin. 

Cher Tibaldi, 
J'ai reçu votre chère lettre que vous m'avez prié de remet-

tre à votre oncle. Comme votre oncle est allé pour l'affaire en 

Irlande, je la lui ai fait tenir, et je crois qu'il vous répondra 

de suite et directement. 
MASSABO. 

« En présence de documents aussi certains, Bortolotti 

devait comprendre la nécessité de faire un pas dans la 

voie de la vérité; il l'a fait, mais en essayant de retenir 

encore le dernier mot qui compléterait ses aveux. 

« Dans son interrogatoire du 16 juin et dans ceux des 

9 et 17 juillet, Bortolotti a fait connaître les faits sut 

vants : 
« Au mois d'avril 1857, soldat récemment licencié delà 

légion anglo-italienne, il était à York, réduit au dénûment 

le pluscomplet. Massarenti est venu l'y chercheretlui apro-

posé une affaire qui lui rapporterait de l'argent, disait-il. 

Il l'a ramené à Londres et l'a conduit une première fois 

pWr.JVloz/ini.JLà jœ.trouvait,avec Mazzini un Français, 

avec son accent italien : Drou-Rolline. Mazzini a parlé 

de l'affaire devant ce Français. Il ;i dit à l'accusé : 

« Vous serez deux; vous irez près du palais de l'Em-

pereur ; vous vous tiendrez l'un d'un côté, l'autre de l'au-

tre ; vous ne quitterez pas votre poste, et vous me ferez 

savoir si l'Empereur sort le jour et revient la nuit. » 

« Une seconde conférence a eu lieu chez Mazzini quel-

ques jours plus tard. Massarenti et Grilli y assistaient. 

Ledru-Rollin était absent. On a annoncé aux deux accu-

sés qu'ils allaient se rendre à Paris, -et on leur a donné 

l'adresse de Tibaldi, rue de Ménilmontant, 122. Mazzini 

leur a dit : « Vous direz que vous venez de Londres, cela 

« suffira. Vous ajouterez : Conduisez-nous au palais de 

« l'Empereur, et on vous y conduira. » 

« Le matin du jour où a eu lieu la seconde conférence 

chez Mazzini, Bortolotti ayant demandé de l'argent à Mas-

sarenti en lui parlant de sa misère, Massarenti lui a ré-

pondu : « Mazzini t'en donnera, mais il n'a pas le sou en 

« ce moment. Il ne pourra te donner d'argent que quand 

« le Français lui en aura donné à lui-même. Je n'en ai 

« pas non plus, et je n'en aurai que quand Drou-Rolline 

« en aura donné. » (Je suis certain, ajoute ici Bortolotti, 

que ce nom fut prononcé par Massarenti dans ce moment-

là.) Massarenti a donné ensuite 50 pièces de 5 francs à 

Bortolotti. Ce dernier ignore quelle somme Grilli a reçue. 

Deux ou trois jours après ils se sont embarqués pour la 

France. Tibaldi les a reçus à Paris, les a conduits au pa-

lais de l'Empereur et leur a procuré un logement qui a été 

sous-loué pour eux à Tibaldi par un facteur de la poste 

aux lettres. 

« Tous ces détails, empruntés aux interrogatoires de 

Bortolotti, sont dans un complet accord avec les autres 

éléments de l'information. Toutefois, Bortolotti a cru pou-

voir échapper aux conséquences qui en résultent contre 

lui-même, en ajoutant qu'il n'avait pas reçu mission de 

frapper l'Empereur, mais seulement de surveiller ses dé-

marches et d'en rendre compte à ceux qui l'avaient en-

voyé. 

« S'il était besoin de prouver que Bortolotti comprenait 

autrement le but ainsi que les dangers de sa mission, il 

suffirait peut-être'de citer une lettre qui a été saisie et 

dans laquelle, écrivant le 10 juin à une femme qu'il a 

connue à York, il annonce qu'il retournera près d'elle s'il 

survit. Mais la procédure elle-même a fourni contre les 

réticences de Bortolotti une preuve à la fois plus complète 

et plus saisissante. 

« L'accusé Grilli (comme on l'a dit plus haut) avait tout 

nié d'abord. Le 13 juillet, confronté avec Bortolotti, il a 

entendu dans tous leurs détails les déclarations de ce der-

nier ; puis, le magistrat lui demandant qui des deux était 

le menteur ; « C'est moi, a répondu Grilli ; je vais dire la 

« vérité tout entière, et si j'en oublie la moindre chose, 

« qu'on me coupe la tête!» Alors,avec l'accent de la sin-

cérité la plus complète, Grilli a fait à son tour un récit 

qui a besoin d'être résumé avec exactitude. 

.< Jusqu'alors cet accusé avait conservé son faux nom 

de Faro. Il renonce désormais à dissimuler son individua-

lité, et convient qu'il s'appelait Paolo Grilli, né à Césène, 

dans les Etats-Romains. Il a quitté son pays en 1854, pour 

échapper à une arrestation dont il était menacé. Depuis 

cette époque, il a vécu à Gênes, à Marseille, puis à Lon-

dres. 

« Un jour, a dit Grilli, se trouvant à Londres sans res-

sources, il a rencontré Massarenti dans une taverne. Ce 

dernier lui a dit : « Mazzini te donne 50 napoléons d'or 

« pour assassiner l'Empereur. » Grilli a demandé deux 

ou trois jours pour réfléchir, puis il a accepté, et c'est 

alors que Massarenti est allé chercher Bortolotli à York. 

Grilli n a assisté qu'à la seconde conférence chez Mazzini. 

Il n'y avait pas d'autres personnes présentes que Massa-

renti et Bortolotti. Là on a combiné l'affaire et donné les 

instructions. Mazzini leur a dit nettement : 

« Vous étudierez les habitudes de l'Empereur; vous 

« ferez votre coup quand vous trouverez l'occasion favo-

« rable. » 

« Ils ont reçu de Massarenti chacun 50 napoléons d'or, 

et ils sont partis. 

« Je ne sais, ajoute Grilli, si Tibaldi était dans le se-

« cret avant notre arrivée, mais il l'a su bientôt, car nous 

« lui avons raconté la chose, et plus"tard il m'a donné 

« deux poignards pour moi et Bortolotti. » 

« Cependant, sous le coup de ces paroles accablantes, 

Bortolotti essaie de maintenir sa version. « Il ne faut pas 

« dire la vérité à, demi, réplique alors Grilli. Moi, j'ai 

« commencé par tout nier; quând j'ai vu que tu avais dit 

« une partie de la vérité, j'ai cru qu'il était mieux de tout 

« dire; lu aurais dû le faire, puisque tu avais com-

« mencé. » 

« Invité à s'expliquer à son tour, Tibaldi s'est borné à 

répondre que le récit de Grilli n'était qu'un tissu de men-

songes. Mais un des faits rapportés par Grilli a donné 

l'occasion immédiate de vérifier sa sincérité. Il avait dit 

que les deux poignards reçus par lui de la main de Tibal-

di devaient se trouver à un endroit où il les avait caches, 

sôus une commode, près de la fenêtre, contre le mur, 

dans la chambre qu'il avait occupée chez les époux Au-
S rue du Faubourg-Saint-Dehis, «1, avant de pren-

dre nossession du cabinet sous-loué par Augrand a ribaj-

di au n6 82 de la même rue. Le jour même, un commis-

saire de policé, délégué par le magistrat instructeur se 

rônsporfait chez les époux Augrand, et trouvait les deux 

côignards à l'endroit indiqué. Ces deux poignards, enler-

més dans leurs gaines, étaient, comme ceux de la valise, 

saisis le 14 juin, enduits d'une matière graisseuse que 

l'expert Lassaigne a déclaré être de la même nature que 

celle précédemment expérimentée par lui. 
« La remise faite par Tibaldi à Grilli des deux poignards 

dont on vient de parler explique un fait dont la femme 

Girot et la femme Gallibourg avaient dépose des le début 

de l'instruction. 11 résultait de la déclaration de ces deux 

témoins qu'un mois avant l'arrestation de Tibaldi, la tem-

me Girot était allée reprendre chez la femme Gallibourg 

la valise dont celle-ci avait consenti à être dépositaire, 

puis l'avait rapportée le lendemain. On sait aujourd hm le 

motif de ce déplacement momentané. A l'époque ou il a eu-
lieu, c'est-à-dire au commencement de mai 1857, Grilli 

et Bortolotti venaient d'arriver à Parts, et c'est aussi a ce 

moment que Tibaldi les a armés de poignards évidemment 

choisis parmi ceux que renfermait la valise. 

« Les déclarations de l'accusé Grilli, si complètement 

d'accord avec tous les autres documents de l'instruction, 

achèvent de démontrer jusqu'à l'évidence, et le crime dé-

féré au jury, et la part qu'ont prise à ce crime Mazzini, 

Massarenti, Tibaldi, Bortolotti et Grilli lui-même. Deux 

accusés seulement, Ledru-Rollin et Campanella, ne sont 

pas atteints parles aveux de Grilli; mais la preuve de leur 

culpabilité n'en est pas moins certaine. 
« Ledru-Rollin a assisté à'la première conférence chez 

Mazzini; s'il n'a point pris une part active à la conversa-

tion, il en a certainement compris et approuvé le but et 

les conséquences. Bortolotti ne saurait être suspect de 

mensonge dans cette partie de ses déclarations. 

« 11 ne s'est éloigné de la vérité que pour nier 1 objet 

véritable du mandat qu'il avait accepté, et la forme même 

dans laquelle se produit son affirmation relative à Ledru-

Rollin semble en attester davantage la complète exacti-

tude. La même garantie de sincérité s'attache à ses paro-
les au sujet de l'argent qu'il a demandé à Massarenti et 

ë
Hiu au die lourm par Learu-noiun, mfffs u aectare ' que 

Massarenti, en répondant à sa première demande, lui a 

dit qu'il fallait attendre que Ledru-Rollin en eût donné; 

quant à Campanella, la lettre qui lut était destinée par 

Mazzini forme contre lui la preuve la plus complète et la 

plus irrésistible; elle montre d'abord qu'il était initié à 

tous les plans de Mazzini, même à ceux dirigés contre l'I-

talie; elle révèle clairement qu'il a concouru à tout ce 

qui a été fait jusqu'au 10 juin pour le succès du com-

plot dirigé contre la vie de l'Empereur. 

« Enfin elle provoquait Campanella à continuer ce cou-

pable concours, en lui confiant le soin d'envoyer deux nou-

veaux assassins sur les pas de l'Empereur. 

« En conséquence, Paolo Tibaldi, Giuseppe Bortolotti, 

Paolo Grilli dit Faro, Giuseppe Mazzini, Alexandre-Auguste 

Ledru-Rollin, Gaetano Massarenti et Campanella Frede-

rico, ces quatre derniers absents, sont accusés d'avoir, en 

1857, par une résolution d'agir concertée et arrêtée entre 

eux, formé un complot ayant pour but un attentat contre 

la vie de l'Empereur; ledit complot ayant été suivi d'un 

acte commis ou commencé pour en préparer l'exécution; 

« Crime prévu par l'article 89 du Code pénal. » 

On fait retirer les témoins appelés par le ministère pu-

blic. Tibaldi a fait assigner cinq témoins, qui se retirent 

également. Le témoin Pignières de Labouliaye est à Am-

sterdam. M. le procureur-général déclare qu'il n'y a pas 

lieu d'ajourner les débats à raison de l'absence de ce 

témoin, et la Cour ordonne qu'il sera passé outre. 

INTERROGATOIRE DE TIBALDI. 

D. Depuis combien de temps êtes-vous en France? — 

R. Depuis la fin de 1850. 

D. Que faisiez-vous avant? — R. J'étais sculpteur à 

Biella. 

D. Qui vous a fait venir en France ? — R. Aucun motif. 

D. A quelle époque avez-vous logé rue Ménilmontant, 

122? — R. Il y a dix-huit mois. 

D. Vous êtes opticien? — R. Oui. 

D. Fabriquez-vous ou vendez-vous seulement ?— R. Je 

fabrique et je vends. 

D. Pouvez-vous citer des opticiens à qui vous vendiez 

des objets de votre fabrication? 

L'accusé en cite deux dont les noms ne nous parvien-

nent pas. 

D. Au mois d'avril dernier, vous avez reçu Bortolotti 

et Grilli, et vous leur avez procuré un logement ? — R. Je 

les ai rencontrés sur le boulevard du Temple: ils m'ont 

demandé une chambre meublée ; je leur ai dit que ce n'é-

tait pas difficile à trouver, qu'il n'y avait qu'à lire les écri-

teaux. 

D. Cette rencontre est singulière ! — R. J'avais connu 

Bortolotti sous le nom de Lazzeri, à Turin, en 1850. 

D. Mais il déclare que cela n'est pas, qu'il ne vous a 

connu qu'au mois d'avril.—R. Non, monsieur. 

D. Il vous était envoyé ?—R. Non, monsieur. 

D. Combien de foisTavez-vous vu à Turin?—R. Tous 

les jours. 

D. Et vous ne saviez pas son nom ?—R.I1 me l'a dit à 

Paris ; je l'avais peut-être su, mais oublié. 

D. Vous les avez conduits rue du Faubourg-Saint-De-

nis, 82 ?—R. Oui, monsieur. 

D. Et ailleurs ? — R. Ils voulaient voir Paris et je les 

ai conduits sur les boulevards. 

D. Et pas aux Tuileries ? — R. Non, monsieur. 

D. Ne les avez-vous pas menés dans une rue, à un nu-

méro 53 ? — R. Je ne connais pas de numéro 53 à Paris. 

D. Vous êtes sur tout cela en désaccord complet avec 

vos deux coaccusés : ils déclarent qu'ils vous ont été 

adressés par de hauts personnages de Londres, que vous 

les avez accueillis, logés et promenés ? — R. C'est faux. 

D. En janvier 1857, vous êtes allé à Londres ? — R. 

Oui, monsieur. 

D. On a trouvé, et c'est assez remarquable, sur votre 

portefeuille, l'adresse de James Stamfield, qui est connu 

pour être le banquier de Mazzini. — R. C'était pour qu'il 

me mît en rapport avec des opticiens de Londres. 

D. Avez-vous fait des affaires? — R. Beaucoup. 

D. En avez-vous conservé des traces ? — R. On n'écrit 

pas dans ces affaires. 

D. Vous avez acheté à Londres les pistolets qui ont été 

trouvés dans votre malle, chez la femme Gallibourg? — 

B. Non, monsieur, jamais. 

D. Cette malle n'avait pas de clé ; on a fait sauter la 

serrure, et vous savez ce qu'on y a trouvé? — R. Oui, 

mais je ne connais pas ça. 

D. D'où venait cette malle? — R. Elle m'a été déposée 
eu 1856 par un nommé Mérighi. 

D- Pourquoi avez-vous commencé par nier que vous 

connussiez la malle? — R. Je ne l'ai pas nié; j'ai dit à 

M. Pietri que je connaissais la malle, mais pas ce qui 

était dedans. 

D. Pourquoi ne l'avez-vous pas gardée dans votre 

chambre? — R. Parce qu'il m'avait dit qu'il y avait des 

livres et des papiers de grande importance, qu'il l
es r

, 

prendrait d'un moment a l'autre. C'est pour ça q
ue
 J 

l'avais mise chez la femme Gallibourg. JB 

M. le procureur-général i Mais cette femme n'était pon» 

vous qu'une voisine, que vous connaissiez à peine! 

M. le président: MM. les jurés apprécieront votre ex-
plication. Il y a plus, il a été établi que Mérighi nest 
venu vous voir que lorsque vous éttëz rue de Mènilmon. 

tant, 40; et non pas quand vous étiet au numéro 122 ? 

R. C'est une erreur; il est venu, et c'est alors que j'
a

i 

porté la malle chez Mme Gallibourg. 

D. Vous n'aviez pas la clé de la malle? — R. Mérighi 

ne me l'a pas laissée. 

D. Mais on a trouvé chez vous une cle qui ouvrelamal-

le? — R. Je le sais bien ; mais je ne connais pas la clé 

D. La femme Girot déclare qu'elle n'a vu cette malle 

dans vos mains qu'en 1857, après votre retour de Lon-

dres? — R. C'est une erreur; je l'avais en 1856. 

D. Il résulte de tout ceci qu'en janvier vous êtes allé en 

Angleterre; que vous n'aviez pas cette malle; qu'on n
e

 l
a 

voit en vos mains qu'après votre voyage; les habits q
u

j 

sont dans cette malle vous vont parfaitement; d'où l'
oa 

conclut que vous avez acheté ces armes à Londres, et on 

aura à établir dans quel but ont eu lieu ces achats. * ^ 

La redingote ne me va pas du tout. 

M. le procureur-général : Il y a tant de charges contre 

vous, que nous ne perdrons pas notre temps à vous l
ei 

faire essayer, à moins que les défenseurs le dem»
n
. 

dent. ,. 
M' Desmarets : Pour moi, je n insiste pas ; mais je dois 

dire que c'est le plus vif désir de mon client. 

M. le président : Eh bien ! après les interrogatoires. (\ 

l'accusé : ) Connaissez-vous Mazzini ? — R. Non. 

D. Du tout? — R. Pas du tout. 

D. Vous n'avez jamais eu de rapports avec lui?-, 

R. Aucun. 
D. Et Massarenti, le connaissez-vous ? — R. Pas da-

vantage. 
D. Connaissez - vous la lettre saisie le 10 juin et 

adressée à Campanella? — R. Je sais ce que vous voulez 

dire. , , .. 
M. le président : L'interprète va vous la lire. 

Tibaldi : Oh ! vous pouvez la faire lire en français. 

M" Desmarets : Il y a un accusé qui n'entend pas du 

tout le français. 
italien." *WJ»*«*t« • Lisez la lettre en 

M. le président, en vertu du pouvoir discrétionnaire 

donne lecture de la traduction de cette lettre, que l'acte 

d'accusation a déjà fait connaître. C'est celle qui com-

mence par ces mots : « Tout un édifice construit avec 

une difficulté infinie... » et qui se termine ainsi : « Adieu 

avec une tempête dans l'âme; mais toujours à toi. Signé ' 
Giu... » 

M. le président : L'accusation attribue cette lettre à 

Mazzini. Le timbre, le lieu d'où elle vient (Gênes), ce 

qu'elle contient, s'il est vrai de dire que le style c'est 

l'homme, indiquent assez qui l'a écrite. Mais il y a plus, on 

a saisi une lettre signée Joseph Mazzini, écrite en français 

à une autre personne, et, sans être très expert en écritu-

res^ on peut reconnaître l'identité parfaite des caractères. 

(A l'accusé) : Comment expliquez-vous que Mazzini écrive 

à Londres qu'on envoie chez l'ami connu de Massarenti, 

demeurant rue de Ménilmontant, 122, qui est votre do-

micile, et qu'on trouvera là le matériel qu'on y a trouvé! 

Tibaldi : Je ne sais pas ce que ça veut dire. Mon adres-

se était connue de tous les opticiens de Londres. 

D. Mais la lettre ne vient pas de Londres, elle vient de 

Gênes. — R. Ah!... 

D. Et cet autre billet qui était sous la même enveloppe' 

— R. Je ne le connais pas davantage. 

D. U est adressé à P. T., c'est-à-dire à Paolo Tibaldi: 

— R. Je ne sais pas. 

D. On vous y recommande deux hommes « pour qu'ils 

travaillent » avec le matériel? — R. Je ne sais rien 

de ça. 

D. Mais on vous rappelle les deux hommes que vous 

avez déjà reçus et qui sont Grilli et Bortolotti. Vous étiez 

donc l'homme de Mazzini, le détenteur, le distributeur 

des armes ?—R. Je ne connais rien de cela ; je n'ai ja-

mais rien acheté. 

D. S'il fallait un complément de preuves, on le trouve-

rait dans la lettre de Mazzini à Massarenti, contenue sous 

la même enveloppe et datée du 10 juin. 

Sur l'observation des défenseurs, M. le président se 

borne à donner lecture des traductions. Elle commence 

ainsi : « J'ai la vôtre du 6... » et se trouve dans l'acte 

d'accusation. Il y est question « des deux personnes que 

Mazzini a vues à Londres avec Massarenti, » et c'étaient 

Grilli et Bortolotti ; ils le déclarent? 

Tibaldi : Je ne sais rien à tout cela. 

M. le procureur général demande que les originaux, des 

lettres soient communiqués à messieurs les jurés. 

L'interrogatoire continue. 

M. le président : Ces lettres démontrent d'une manière 

complète que vous connaissez Mazzini et Massarenti, qu« 

vous étiez en rapports avec eux, et l'accusation en tire 1» 

preuve que le complot est parfaitement établi et que votre 

coopération n'est pas douteuse? 

Tibaldi : Je ne les connais pas. 

M. le président : Voici une lettre du 4 juin 1857, écrite 

de Londres, en français, adressée au docteur Ferrari, » 

Gênes. (Cette lettre est dans l'acte d'accusation). C'tf 

celle où il est question d'un malade (l'Empereur) qu'" 

sera difficile de guérir (d'assassiner), parce qu'il va al" 

campagne et ne rentre à Paris que de loin en loin ? 

Tibaldi : Je ne connais pas cette écriture. 

D. Mais si vous ne l'avez pas écrite, elle l'a été sou» 

votre dictée par la femme Girot ? — R. C'est faux. 

D. Elle le déclare formellement? — R. Elle fait erreur 

D. Oh ! on fait erreur sur un fait vague, mais non p9' 

sur une lettre qu'on a écrite ; ce n'est pas une errai" 

alors, ce serait un mensonge. L'un de vous deux ment,^ 

vous êtes en opposition sur tous les points. , 

M. le procureur-général : Mais elle a fait un corps df 

criture sous les yeux du juge, et il y a identité d'&f** 

ture. 

Tibaldi : Elle fait erreur. (On rit.) . 

M. le président : Mais la lettre contient des faits pan»1: 

tement exacts. A l'époque de la lettre, l'Empereur était » 

Fontainebleau, le crime était ajourné. Vous avez n 

Grilli chez un chapelier, c'est son état ; Bortolotti est a» 

à Jersey. Or, Massarenti lui a écrit pour le gourmanderC 

faire revenir; il est revenu et vous l'annoncez, tout cela » 

vrai, exact; quel autre que vous pouvait deviner cela 

l'écrire? 

Tibaldi : Je n'y comprends rien. 

M. le président : Mais cette lettre a reçu une rép°D'5 
et cette réponse est arrivée dans une enveloppe qui P°r 

ces mots : « A M. Tibaldi, rue Ménilmontant, 122. » 

Tibaldi : Je ne sais pas comment ça peut se faire. . 

D. Voici la lettre de Massarenti du 8 juin. Elle est a», 

l'acte d'accusation ; il y est question de l'oncle (Maz*1L 

qui est en Irlande (Italie), etc. 

c'est que tout ça 

R. Je ne sais pas ce<?' 

D. Arrivons à un autre point de la cause, à vos r ^ 

rts avec Grilli et Bortolotti. Vous ne connaissiez <¥?\ 

rnier? — B. Oui, pour l'avoir vu à Turin, il y aval 

sept ans; j'avais oublié son nom. „,i'il 

por 

dernier / — n. uui, pour 

ou sept ans; j'avais oublié son nom. 
D: Bortolotti déclare que vous ne l'aviez jamais VU,H 
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vous avait jamais vu ; Grilli se joint à lui, et tous les 

*}
e
 déclarent qu'ils sont venus de Londres vers vous,avec 

2a napoléons en or, pour assassiner l'Empereur, et cela 

A tenait
 de Mazzini et

 ^
e
 Massarenti. Us ont ajouté qu'ils 

raient
 u

"
 mot

 d'ordre, que vous aviez des armes et que 
a
,
V

 g en avez distribué, notamment deux poignards à Gril-
îjT- R- C'est faux. 

D. 11 a fait plus que de parler de ces poignards, il a dit 

il les avait cachés, et un commissaire de police envoyé 
0
 perquisition a trouvé ces armes à l'endroit indiqué. 

Pourquoi ferait-il ces aveux, qui peuvent le perdre? Et Pourquoi 

u
j
Sj

 jl dit si bien la vérité, que ces deux poignards sont, 

L
n
inie les cinq trouvés dans la malle, enfermés dans les 

^ipes gaines, frottés de la même substance? — R. Je 

>
a

i rien donné, rien donné du tout; je n'ai rien su. 
n
 p. 11 ne dit donc pas la vérité? — R. C'est un vil men-

0. Mais, indépendamment de ses déclarations, il y a le 

fuit.'ba substance aliacée qui enduit les sept poignards 

pVla même, et cela suffit pour établir la sincérité de la 

déclaration de Grilli. — R. Non, monsieur, je n'ai rien 

l6
D. Vous avez redemandé la malle à M"'

L
' Gallibourg à 

une époque contemporaine de l'arrivée de Grilli ; vous 

avez gardé cette malle pendant vingt-quatre heures, vous 

l'avez rendue ensuite, et l'on vous dit que pendant ce 

temps vous avez pris deux poignards qui ont été donnés 

par vous à Grilli? — R. J'ai pris la malle parce que Mé-

•jgjji était à Paris et devait la reprendre.il n'est pas venu, 

efj'ai rapporté la malle chez M
me

 Gallibourg. 

D. C'est votre explication? — R. Oui. 

I). Allons, on l'appréciera. 

D. Reconnaissez-vous avoir conduit vos coaccusés aux 

alentours des Tuileries, leur montrant la place qu'ils de-

vaient occuper, et ne les avez-vous pas conduits dans une 

rue, aun° 53?—R. Je les ai promenés dans Paris pour 
leur faire voir la ville, voilà tout. 

D. Vous les entendrez là-dessus tout-à-l'heure. 

INTERROGATOIRE DE GRILLI. 

D. Persistez-vous dans vos déclarations faitesdans l'ins-

truction? — R- Oui. 

U. Répétez-les à l'interprète qui les transmettra. — R. 

Nous avons été envoyés à Paris par Mazzini avec cin-

quante napoléons pour venir assassiner l'Empereur. 

D. A quelle époque ? — R. Je ne me rappelle pas le 
jour. 

D. Etes-vous déjà venu à Paris? — R. Jamais. 

D. Qui vous a conduit chez Mazzini? — R. Massarenti. 

D. Comment avez-vous connu Massarenti? — R. Dans 
une gargotte de Londres. 

D. Que vous a dit Massarenti? — R. Il m'a proposé de 
venir à Paris pour faire cela. 

D. Quoi, celai—R. Assassiner l'Empereur. 

D. Et vous avez accepté de suite ? — R. Dans ma mi-

sère, j'ai demandé à réfléchir deux ou trois jours. 

D. Et vous avez fini par accepter?—R. Oui, monsieur. 

D. Avec qui étiez-vous chez Mazzini?—R. Avec Massa-
renti et Bortolotti. 

D. Qu'a dit Mazzini? répétez ses paroles.—R. Il nous a 

dit nettement si nous voulions aller à Paris assassiner 
l'Empereur. 

D. A-t-il donné des indications où l'on pourrait trouver 

l'Empereur ?—R. 11 nous a parlé d'une rue et du n° 53. 

D. A-t-il dit que l'Empereur sortait le soir dans une 
petite voiture? — R. Oui. 

D. Chez qui vous a-t-il adressés à Paris?— R. Chez 
Tibaldi, rue Ménilmontant, 122. 

D. Aviez-vous un mot d'ordre? — R. Oui. 

T). Lequel? — R. Dapertutto dote importe. (Partout où 
il le faut.) 

D. Etait-ce écrit ou verbal? — R. C'était verbal. 

D. Etes-vous resté longtemps à Londres après cette en-
trevue?— R. Deux ou trois jours. 

D. Quand l'argent a-t-il été donné? — R. Mazzini avait 

donné l'argent à Massarenti, qui nous l'a donné dans un 
public house. 

D. Combien avez-vous eu chacun ? — R. Mille francs, 
cinquante napoléons en or. 

B. Vous avez dit à Tibaldi en arrivant que vous veniez 
pour assassiner 1 Empereur? — R. Oui. 

D. Qu'a-t-il dit à cela? —R. U a dit : « Nous irons voir 
cette maison. » 

D. A-t-il paru surpris de cette confidence? — R. Non. 

D. Paraissait-il attendre quelqu'un de Londres ? — R. 
Je ne peux pas dire. 

D. Vous a-t-il conduits vers les Tuileries pour vous mon-
trer la place ? — R. Nous allions pour voir. 

D. C'était surtout au n" 53 que vous deviez agir?—R. 
tétait notre poste. 

D. Vous ne savez pas le nom de la rue? — R. Non. 

D. Tibaldi vous a remis deux poignards ? — R. Oui. 

D. Longtemps après votre arrivée?— R. Deux ou trois 
semaines après. 

D. Pourquoi avez-vous commencé par nier ? — R. J'a-
vais peur. 

D. A-t-il tiré ces deux poignards de la valise qui est ici 

sur cette table? — R. Je crois que oui, sans l'affirmer. 

. D. Pouvez-vous affirmer que la valise était là?— R. Si, 
signor. 

D. Qui vous a déterminé à faire les déclarations que 
vous ayez faites plus tard ? — R. Un repentir. 

D. N'est-ce pas parce que vous avez connu ce qu'avait 
du

 Bortolotti? — R. Non, ce n'est qu'un repentir, et j'ai 
^ulu dire la vérité. 

g M° Lacan : Je voudrais que M. le président demandât à 

jjjuh si, quand il a reçu 50 napoléons avec la mission 

assassiner l'Empereur, il avait l'intention de faire ce 
qu on lui demandait ? 

cett
e
 question est faite à Grilli, qui répond que la misère 

eu
l
e
 l'a poussé à accepter. 

v'ti^i '
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 P^sident. Mais vous compreniez si bien la gra-
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voulait plus me recevoir, 
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 V0US ne vounez

 qu'escroquer l'argent, il fallait 
p
 e

P
ler

 de suite. — R. Je n'ai accepté, au contraire, que 
que j'avais réfléchi. 
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W reste, que 
eiait toujours la, à la disposition de Tibaldi ispositton de Tibaldi. 

INTERROGATOIRE DE BORTOLOTTI. 

D. Qui vous a engagé dans le complot ? — R. C'est 
Massarenti. 

D. Avez-vous vu Mazzini à Londres? — R. Oui, mon-
sieur. 

D. Que s'est-il passé là? — R. Un soir, j'étais à York, 

quand Massarenti m'a proposé d'aller à Londres parler à 

Mazzini. Il a payé mon voyage. Nous sommes allés chez 

Mazzini, qui est un homme maigre. Il était avec un Fran-

çais gros, à qui Mazzini dit, quand il partit :« Buena sera, 
Drou-Rolline (bonsoir, Ledru-Rollin) ! » 

D. Que dirent Mazzini et ce Français? — R. Le Fran-
çais partit peu après mon arrivée. 

D. Fut-il question, devant lui, des projets dont on vous 
parlé ensuite ? - R. Non, monsieur. 

D. N'y a-t-il pas eu une discussion sur la fixation des 

lieures de sorties habituelles de l'Empereur? — R. Mas-

sarenti me dit que Mazzini prétendait que l'Empereur sor-

tait et que celui-là (celui qui venait de sortir, le Fran-
çais) soutenait le contraire. 

Ces explications manquent de clarté; Bortolotti paraît 
beaucoup moins intelligent que ses coaccusés. 

D. Quanddeviez-vous rencontrer l'Empereur?—R.Maz-

zini m'a dit que l'Empereur sortait toutes les nuits dans 

une voiture basse. Il m'a montré Grilli en me disant : 

•< Voici votre camar ade ; allez à Paris ; tenez-vous près 

des Tuileries, dncôté du fleuve, et quand l'Empereur sor-

tira, vous l'assassinerez si vous pouvez ; si vous ne pou-
vez pas, vous attendrez l'occasion. » 

D. A qui avez-vous été adressé à Paris? — R. A Paris? 

chez Tibaldi à qui nous devions dire : « Nous sommes 

Italiens et nous venons de Londres. » Nous ne devions 

dire le mot d'ordre que si Tibaldi faisait des difficultés de 
nous recevoir. 

D. Vous avez reçu de l'argent? — R. Oui, de Massa-

renti, qui m'a dit n'en pas avoir d'abord, que « Drou-

Rolline » devait en donner et qu'il m'en donnerait ensuite. 

D. En avez-vous eu? —R. Oui, j'ai eu une bourse avec 
50 napoléons en argent. 

D. Tibaldi a-t-il paru surpris de voua voir? — R. Non; 

il nous a demandé si nous étions Italiens, d'où nous ve-

nions, ce qu'il y avait de nouveau à Londres. Nous avons 
ensuite été voir les Tuileries. 

D. Etes-vous allé à la rue où est le n° 53? — R. Oui. 
D. Savez-vous le nom? — R. Non. 

D. Avez-vous vu remettre les poignards par Tibaldi à 
Grilli? — R. Je ne l'ai pas vu. 

D. Vous logiez ensemble? — R. Oui. 

D. Vous avez fait une absence de Paris?— R. Oui. 

D. A votre retour, vous n'avez plus logé ensemble? — 
Non. 

D. Pourquoi êtes-vous retourné à York? — R. Quand 

j'ai vu qu'il n'y avait pas possibilité de faire ce qu'on m'a-
vait dit, je suis revenu à York 

D. Pourquoi y avait impossibilité? — R. Parce que pos-

sibilité ou non, je n'ai jamais eu l'intention de faire de mal 
à l'Empereur. 

D. Vous avez reçu une lettre de Massarenti à York? — 

R. Je le reconnais; la lettre est du 26 mai. (Voir l'acte 
d'accusation.) 

M. le procureur-général : L'écriture de cette lettre est 

identique avec celle de la lettre-écrite par Massarenti à 

Tibaldi, qui prétend ne pas connaître l'auteur de ces let-
tres. 

D. Qu'entendez-vous, quand vous écrivez à une per-

sonne d'York: « Si je survis, je reviendrai à York ?» — 

R. J'ai rencontré à Paris un sergent de la légion anglo-ita-

lienne, qui avait une maîtresse à York qui restait près de 

la mienne; nous avons été dans une maison où il y avait 

une grammaire anglaise, parce que, ne sachant pas l'an-

glais ni l'un ni l'autre, nous voulions nous aider de ce li-

vre. Nous avons cherché le mot : « Si je ne meurs pas, » 

et ne le trouvant pas, on a employé un équivalent. Au 

reste, dans mon pays, c'est une phrase familière, quand 

on se quitte, de se dire : Au revoir, si nous ne mourons 
pas. 

M. le président, à Tibaldi : Tibaldi, vous venez d'en-

tendre tout ce que déclarent vos coaccusés : que répon-
dez-vous à cela ? 

Tibaldi : Ils font des mensonges. 

D. Dans quel intérêt? —• R. Je l'ignore. 

D. Ils se compromettent eux-mêmes.— R. Je n'y com-
prends rien. 

L'audience est suspendue. 

A deux heures, l'audience est reprise. 

Nous remarquons dans l'hémicycle de la Cour deux 

membres de l'ambassade persane , dans leur costume 

national ; ils sont accompagnés d'un interprète. 

DÉPOSITION DES TÉMOINS. 

M. Kintzinger, qui a été entendu comme interprète-

traducteur de certaines lettres anglaises qui figurent aux 

débats, n'est pas entendu. Sa déposition est sans intérêt, 
quant à présent. 

Alphonse Géraux, condamné à quatre années d'empri-

sonnement pour société secrète, en ce moment domicilié 

à Sainte-Pélagie, est entendu sur des faits qui remontent à 
1853 et qui se sont passés à Londres. 

Vers la fin de 1852, dit-il, je vis M. Ledru-Rollin à 

Londres, qui me chargea de remettre 500 fr. à un individu 

que je devais trouver sur la place de la Madeleine et qui 

devait me dire: Je me nomme Beaumont. C'est ce qui a eu 
lieu en effet. 

D. N'avez-vous pas reçu une moitié de carte dont l'au-

tre moitié devait vous être remise par ledit Beaumont? — 
R. Oui, monsieur. 

M. le président : En 1843 un sieur Kertch a été pour-

suivi pour un fait de la même nature que celui dont il 

s'agit aujourd'hui. 11 déclara avoir reçu de Londres 500 

fr., qu'il voulait tuer l'Empereur, mais que la réflexion 

l'avait fait renoncer à son projet. Il a dit ceci : « Il faut 

savoir ce que c'est que l'exil ; on ne sait rien de ce qui 

se passe en France. Je croyais l'Empire impossible ; mais 

quand j'ai vu ce qui existait ici, j'ai changé d'idée. Il y a 

dans l'exil une foule d'hommes de cœur qui changeraient 
aussi d'idée s'ils connaissaient la vérité. » 

M. le président : II est un autre fait qui doit être sou-

mis à MM. les jurés; je veux parler de la lettre écrite par 

un témoin absent, M. Pignières de Laboulaye, à Mazzini, 
en novembre 1856. 

M . le président donne lecture de cette lettre, dont l'acte 

d'accusation rapporte un passage qui commence ainsi : 
« Une occasion ! » 

M. Pignières a été entendu devant M. le juge d'instruc-

tion. 11 dit que l'écriture de celte lettre ressemble à son 

écriture, mais qu'il ne se rappelle pas l'avoir écrite. Pressé 

par le juge d'instruction, il dit ne pas nier qu'il l'ait écrite, 

mais il l'avait oubliée ; puis il explique que le sens gé-

néral de la lettre exprime tout au plus une pensée d'op-

position au gouvernement, mais non pas le dessein d'aller, 

plus loin. Il reconnaît que le mot « une occasion, » peut 

à la rigueur aller jusqu'à se traduire par le mot « assas-

sinat,; » mais il proteste contre une semblable interpré' 
tation. 

Julie Martin, femme Girot, sans profession : J'ai con-

nu Tibaldi comme locataire de la maison rue Ménilmon-

tant, 49, que j'habitais aussi. Il a quitté pour aller au nu-

méro 122, il y a dix-huit mois ; il a pris une partie de 

mou logement qui était trop grand pour moi. U exerçait 

l'état d'opticien en chambre. 

D. En janvier 1857, il est allé à Londres ? — R. Oui, 
au commencement; il y est resté trois jours. 

D. 11 dit trois semaines. Est-ce vous qui l'avez aidé 
dans son déménagement? — R. Oui. 

D. Vous faisiez sa chambre ? — R. Oui. 

D. Avez-vous vu cette malle alors? — R. Je ne &is 
pas. 

D. Vous avez été plus explicite et vous avez déclaré ne 

l'avoir jamais vue chez lui avant son départ pour Lon-
dres?— R. C'est possible. 

D. Avez-vous connu Mérighi? -■— R. Oui. 

D. Quand est-il venu voir Tibaldi? — R. Quand Tibaldi 
demeurait au n" 49. 

D. Et depuis que Tibaldi était au n" 122 ? — R. Je n'ai 
pas vu Mérighi. 

D. 11 vous a fait porter la malle chez la dame Galli-
bourg? — R. Oui. 

D. Pourquoi la déplacer? — R. Il ne voulait pas la 
garder chez lui. 

D. Quel motif a-t-il donné pour ce déplacement? — 
R. Aucun. 

D. Avez-vous vu Tibaldi apporter cette valise ? — 
R. Non, monsieur. 

D. Vous l'avez dit, croyons-nous, dans l'instruction.— 
R. Je ne crois pas. 

D.Vous avez été entendue devant le commissaire de po-

lice. « Il est rentré un jour à la maison avec une valise , 

avez-vous dit; je ne sais pas où il l'avait prise. » — R. 
Oui, j'ai dit ça. 

D. Avez-vous écrit des letires sous sa dictée^? — R. 

Oui, une lettre et un billet de deux ou trois lignes. 

D. Pensiez-vous qu'il ne savait par écrire? — R. U ne 
sait pas écrire le français. 

D. Cependant il le parle bien. A qui était adressée la 
lettre? — R. Je ne sais pas. 

D. Mais vous avez écrit l'adresse ?—R. Il me l'a dictée 
en anglais. 

D. Que disait cette lettre ?—R. Elle parlait d'affaires de 
famille. 

D. La voici ; la reconnaissez-vous ? — R. Oui, mon-
sieur. 

D. Saviez-vous ce qu'il y avait dans la valise ? — R. Il 

m'a dit que c'étaient des papiers et des brochures. 

D. Mais le poids de cette valise devait vous être un in-

dice qu'elle contenait autre chose ?—R. Non, monsieur. 

D. Il a redemandé sa valise trois semaines avant son 
arrestation ?—R. Oui, 

D. Qui est venu la demander ?—R. Je l'ignore. 

D. Avez-vous vu Mérighi? — R. Non, monsieur. Ti-

baldi m'en a parlé ; il m'a dit que Mérighi était à Paris 

et qu'il devait venir le voir ; mais je ne l'ai pas vu venir. 

M. le président : Tibaldi, M
me

 Girot vient de déclarer 

qu'elle a bien écrit sous votre dictée la lettre commençant 

par les mots : « Mon cher oncle ; » c'est positif, il n'y a 

pas erreur. Dites-vous toujours qu'il y a mensonge ? 

Tibaldi : 11 y a erreur. 

M. le procureur-général : Et le corps d'écriture qu'a 

fait M
mo

 Girot ? Ce témoin n'a pas l'air de vous être très 
hostile. 

M. le président : Témoin, vous avez vu venir chez Ti-
baldi ses deux coaccusés ? 

Le témoin : J'ai vu surtout Bortolotti. 

D. A quelle époque est-il venu le plus souvent? — B. 

Je ne peux pas préciser. 

D. Grilli ne serait-il pas venu à une époque contempo-

raine du moment où Tibaldi a repris momentanément sa 

malle ? — B. Je ne peux pas dire. 

Femme Gallibourg, Jingère : J'ai vu Tibaldi chez M
ms 

Girot qui m'a priée de garder une malle ou valise de ce 
monsieur. 

D. A quelle époque? — R. Il y a cinq ou six mois. 

D. C'est après le jour de l'an ? — R. Oui. 

D. Elle était lourde ? — R. Oui. 

D. Où l'a-t-on placée? — R. Derrière mon lit. 

D Cela n'a pas excité vos soupçons ? — R. Non. 

D. M
me

 Girot l'a reprise un jour ? — R. Oui, pour vingt-
quatre heures. 

D. Et elle ne vous a rien dit de plus? — R. Non. 

M. le président : Tibaldi, vous craigniez une perquisi-

tion, soit chez M
1
"" Girot, soit chez vous, et c'est pour cela 

que vous aviez fait transporter la Valise chez la dame Galli-
bourg; vous la cachiez? 

Tibaldi : Oh ! non ; c'était pour éviter que les enfants 
de Mmo Girot montent dessus. 

M. le président : C'était peu grave pour une valise qui 

n'aurait contenu que des manuscrits et des brochures. 

M. Colin, commissaire de pohce, rend compte de l'ar-

restation par lui opérée de la personne de Tibaldi et des 

perquisitions auxquelles il a procédé. U s'explique sur la 

saisie des deux clés trouvées chez la femme Girot, dont 

celle-ci déclara ignorer le propriétaire et l'usage, et cepen-

dant l'une de ces clés ouvrait un sac de nuit appartenant 

à Tibaldi ; plus tard, il a été constaté que la seconde clé 

ouvrait la valise ou malle déposée chez la femme Galli-
bourg. 

Tibaldi : J'avais chez moi beaucoup de clés; je ne sais 

pas si celles-ci viennent de chez moi. 

M. le président : Mais voici le procès-verbal qui con-

state que ces clés'ont été saisies chez vous. 

Pierre-André Augrand, facteur à la poste : Tibaldi a 

amené chez un sieur Toussaint, tailleur, deux hommes 

pour les coucher. Toussaint était déménagé, et il ne pou-

vait les loger ; il m'a sollicité de donner à ces deux hom-

mes un cabinet dont je pouvais disposer. J'ai donné ce 

cabinet sur la recommandation et l'insistance de Tous-
saint. 

M. le président : Ne vous en défendez pas. C'est au 
n" 91 que vous les avez reçus"? 

Le témoin : Oui ; ils sont allés ensuite au n" 82. 

D. C'est dans la pièce où il a couché que Grilli a laissé 

deux poignards cachés ? — R. Oui, sous ma commode. 

D. Comment ne les a-il pas emportés ? — R. Quand je 

l'ai renvoyé, ç'a été sans lui donner avis à l'avance. U n'a 

pas eu le temps de les reprendre. Quand le commissaire 

de police est venu et m'a dit : « Avez-vous regardé ce 

qu'il y a sous votre commode? — Non, lui dis-je. — Eh 

bien, regardez-y. » J'ai été abasourdi, en passant le bras, 

de trouver deux poignards le long du mur, tout à fait au 
fond. Ah ! j'ai été joliment surpris, allez! 

M' Lecanu : Rortolotti était-il déjà parti pour York, au 

moment où Grilli est allé du numéro 91 au numéro 82? 

Le témoin : J'étais malade à cette époque; je ne peux 
pas préciser. 

M. le président: Le fait est acquis aux débats. 

TEMOINS A DÉCHARGE. 

M. Gamas, opticien : J'ai employé Tibaldi comme ou-

vrier pendant trois ans, et je n'ai jamais eu qu'à me louer 

de lui. Il ne savait rien en arrivant à Paris; je l'ai façon-

né, et, par son aptitude et sa bonne conduite, il était arri-
vé à stagner 4 francs par jour. 

D. En sortant de chez vous, il s'est établi en chambre 
à son compte?— R. Oui. 

D. Vous l'avez alors un peu perdu de vue? — R. Oui, 

monsieur. J'ai été très surpris quand j'ai appris son arres-
tation. 

M. Saingeot, lunetier : J'ai travaillé l'espace à peu 

près dedix-huit mois comme ouvrier avec Tibaldi, de 

1854 à 1856. Nous avons eu de fréquents rapports, et je 

l'ai beaucoup connu. 

D. Vous a-t-il paru un honnête homme? — R. Je ne 
l'ai jamais reçu chez moi. 

M. Blot, lunetier : J'ai été camarade et associé de Ti-

baldi; nous travaillions en chambre tous les deux. Je l'ai 

apprécié comme un charmant garçon, loyal et intelligent, 

et je suis très étonné d'apprendre ce qui lui est reproché 
aujourd'hui. 

- M. Poullot, fabricant de lunettes : J'ai travaillé avec 

Tibaldi, chez moi; il était à ses pièces; sans être ouvrier 

de première capacité, il pouvait gagner 25 francs par se-

maine. Je l'ai vu partir de chez moi avec,regret, je dois la 

dire. y 
M. Pierre Schultz, opticien : Je connais Tibaldi ; j'é-

tais son contre-maître chez M. Poullot. Je n'ai que du bien 

à dire de Tibaldi, ce qui fait que je lui ai accordé mon es-

time. C'était un homme respectable, très assidu et sans 
reproche. 

M. le président donne lecture des conclusions de l'ex-

pert Lassaigne sur la nature de la substance dont était 

enduite la lame des sept poignards saisis. 

Nous croyons devoir rappeler que dans une affaire ju-

gée récemment à Marseille, l'affaire de l'assassin Matrac-

cia, il a été dit qu'il entre dans les habitudes italienne» 

d'enduire les lames des instruments tranchants d'une 

couche grasse aliacée et de les soumettre à l'action du 

feu, afin d'augmenter la qualité de la trempe. 

Les conclusions de l'expert ont été énoncées dans l'acte 
d'accusation. 

U en[est de même du rapport de MM. Lepage et Caron, 

armuriers, sur les seize pistolets chargés trouvés dans la 

malle et sur les autres armes saisies en la possession de 

Tibaldi. Toutes les armes ont paru aux experts avoir été 

chargées par la même main, et toutes avec trop de pou-

dre pour obtenir un résultat exact. • 

L'audience est levée à quatre heures et renvoyée à de-

main, dix heures du matin, pour le réquisitoire de M. le 

procureur général et les plaidoiries. 

CHRONIQUE 

'-. PARIS, 6 AOUT. 

Le sieur Picou, attaché à l'administration des postes, 

faisait partie des bureaux ambulants qui voyagent sur les 

chemins de fer. Depuis longtemps on le soupçonnait de 

détournements de valeurs confiées à la poste, et il était 
l'objet d'une surveillance spéciale. 

Le 12 juillet dernier, à quelques kilomètres de Pontoise, 

on le surprit palpant une lettre et la glissant dans un pa-

quet ; recherche faite aussitôt dans ce paquet, on y trouva, 

la lettre dont l'enveloppe était fendue sur un des côtés, 

dans une longueur de quatre centimètres. 

Dans la journée, on trouva dans le gilet de Picop, ca-

ché par lui dans tuie armoire, une pièce de 20 francs dont 

il n,'a pu expliquer l'origine d'une façon satisfaisante. 

Ce même jour, il s'était emparé d'une lettre à sou 

adresse, venant d'Angleterre, et l'avait cachée dans un ti-

roir, voulant ainsi éviter d'en payer le port. Enfin, dans 

ce même voyage, on le vit encore manipuler une lettre, 
l'ouvrir et la recacheter. 

L'instruction n'a pu établir que Picou ait détourné la 
pièce de 20 francs trouvée dans son gilet. 

Traduit devent le Tribunal correctionnel pour avoir ou-

vert deux lettres et en avoir supprimé une, confiées à la 

poste, il a été condamné à treize mois dé prison et 100 fr. 

d'amende. Le Tribunal l'a, en outre, déclaré interdit, pen-

dant cinq ans, de toutes fonctions publiques. 

— En attendant qu'iL soit l'espoir de la maçonnerie 

française, Buchard n'est encore que simple goujat, gâ-

cheur de mortier, enfin garçon aux ordres d'un compa-
gnon; ce compagnon, c'est Michel. 

L'éducation du gâcheur se fait généralement à l'aide da 

giffles, coups de pieds, épilhètes et autres moyens analo-

gues, pouvant les rendre dignes d'entrer dans les salons... 
par la fenêtre, les jours de réparations à faire. 

Généralement aussi, le gâcheur reçoit de son compa-

gnon le surnom de Larose ou celui de Tambour; du haut 

de son échafaudage, le compagnon lui adresse du matin 

au soir cet ordre qui varie suivant la quantité et la densité 

du mortier demandé
 :

 « Eh ! Larose, une truellée au sas, 

gâchez serré ! » ou bien une demi-truellée, ou bien gâchez 

clair, etc., etc. Il ajoute souvent cette phrase invariable : 
« Tu monteras de l'eau en montant. » 

Cet ordre, compliqué d'une demande d'eau, Buchard 

(le jeune goujat en question) l'avait reçu de Michel, et 

Michel, voyant que rien n'arrivait, s'était penché en de-

hors de l'échafaudage pour voir ce que faisait son gâ-

cheur, et il l'avait vu se battant à coups de seaux avec 

un autre étudiant en maçonnerie. Aussitôt, le compagnon 

furieux de descendre et d'allonger une paire de soufflets 
aux combattants. 

Mais en voulant éviter le soufflet qui lui était destiné, 

Buchard se recule et disparaît sous terre en poussant un 

cri formidable : le malheureux était tombé clans une fossa 

abandonnée le matin par les ouvriers d'uue autre profes-

sion qui y avaient travaillé pendant la nuit. Pour comble 

de malheur, la fosse était vide, ce qui fait que Buchard 
s'était à peu près cassé les reins. 

Bref, il a été de quinze à dix-huit jours au lit, et au-

jourd'hui, partie civile contre Michel, il lui demande des 
dommages-intérêts. 

Tout le monde aurait été en colère, comme moi, dit Mi-

chel, Comment! j'étais en haut du bâtiment, j'attendais 

de 1 eau, le travail était interrompu faute de ça, je regarde 

cequefaisait mon garçon, et je le vois, avec un autre qui se 

battait d'une drôle de façon : ils s'envoyaient des 'seaux 

d'eau en pleine figure, en plein corps ; ça, ça n'était rien; 

mats c est qu'ils avaient déjà jeté six seaux au moins sur 

un tas de plâtre et que c'était du plâtre perdu ; c'est donc 

là, je l'avoue, que j'ai descendu et que j'ai envoyé un re-

vers de main à chacun, que le malheur a voulu que Bu-

chard, en se relevant, a été tomber dans la fosse; j'en ai 

eu bien du regret, mais je ne voulais que mettre le hola. 

Le Tribunal condamne Michel à 25 fr. d'amende et à 
200 fr. de dommages-intérêts. 

— Trois accidents, dont deux suivis de mort, sont suc-

cessivement arrivés sur la Seine, avant-hier, entre l'île 

St-Germain et St-Cloud. La victime du premier est un 

sieur Pinson, âgé de soixante-cinq ans; il était descendu 

sur le bord de la Seine afin de puiser de l'eau pour faire 

boire ses chevaux ; ayant mal choisi le terrain, il glissa 

et tomba dans le fleuve, où il fut entraîné par lè courant 

Les frères Leroux, témoins de l'accident, se précipitèrent 

au secours du malheureux Pinson, qui avait disparu sous 

1 eau; mais ce ne fut qu'après sept ou huit minutes de re-

cherche qu ils parvinrent à le découvrir et à le ramener 

sur la berge : il ne donnait plus que quelques faiblea si-

gnes de vie. Les secours empressés qui lui furent prodi-

gues sur-le-champ purent ranimer un peu ses sens ; mal-

heureusement les ravages internes causés par l'asphyxie 

étaient si graves, que, malgré les soins qui lui furent don-
nes, il succomba au bout de deux heuros. 

La seconde victime est un homme inconnu dans les en-

virons, qui s'est noyé en së baignant à la hauteur de Bil-

lancourt ; les- recherches qui ont été faites pour découvrir 

son cadavre sont restées infructueuses jusqu'à ce moment. 
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Enfin la troisième victime est un jeune honirne peu ex-

périmenté dans l'art de la natation, qui, s'étant aventuré 

au large dans le fleuve, avait aussi disparu sous l'eau et 

avait été entraîné aussitôt par le courant. Heureusement 

on a pu le repêcher avant qu'il n'eût perdu entièrement 

connaissance, et les secours qui lui ont été administrés 

sur-!e-c!i;;mp ont permis de le mettre en peu de temps 

tout à l'oit hors de danger. 

DEPARTEMENTS. 

LoiftEi (Orléans). — Dans sa séance de ce jour, la 

commission générale pour l'érection de la statue de Po-

thier a adopté l'esquisse de M. Dubray et a décidé que la 

statue serait confiée à l'habile ciseau dè cet artiste. 

ÉTRANGER. 

BELGIQLH [Bruxelles). — Le Tribunal de première in-

stance de Bruxelles, saisi de la question du surmoulage 

des Dronzes français, vient de décider que ces bronzes 

tombaient sous l'application de la convention conclue en-

tre la Belgique et la France pour la. garantie de la pro-

priété littéraire et artistique, en tant qu'il s'agissait d'oeu-

vres d'art, même lorsque ces objets avaient une destina-

tion industrielle. Les bronzes qui ont donné lieu au litige 

sont les statuettes bien connues deJa A'égrcssc et de VIn-

dienne, de Cnmberworth. 
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Napl.(C. Rotsch.)... — 
Emp. Piém. 1856... 90 

— Oblig.1833....' 51 

85 | rONDg DE LA VILLB, BTG,— 

— | Oblig.delaVille (Em-
— | prunt 25 millions. — — 
— | Emp. 50 millions... 1015 — 
— | Emp. 60 millions... 385 — 
75 | Oblig. de la Seine... 192 50 
— | Caisse hypothéi aire. — — 
— | Palais de l'Industrie. — — 
— | Quatre canaux...... — — 
— | Canal de Bourgogne. 
— | VALEURS 

50 j H.-Fourn, de Mono.. • 

| Mines de la Loire... — — 
— | IL Fourn. d'Herser.. -
— | Tissus lin Maberly.. G30 — 
bu I Lin Cohin — -

Esp.,'d0|0, Detteeii 
— Dito, Dette int 
— Ï>il0, pCL CuUp. — 

-Nouv:30|0DÎ!r. 25 

Rome, 5 Oto '• 87 

Turquie (emp. 1854;. ^ — 

A TERME. 

-iù3/8. | Gaz, C*Parisienne.. 
;!7;-l/8'i Immeubles Rivoli. .. 
— — I Omnibus de Paris... 

Omnibus de Londres. 
Olrnp.d.Voit. depl. 
Comptoir Bonnard... 

060 — 

92 50 
810 -

97 50 
06 25 

3 0p0 
3 0i0 (Emprunt) 
4 L2 0|01852. 

4 1)2 0|0 (Emprunt). 

1" Plus 1 Plus D" 

Cours. haut, j bas. Cours 

ii7 03 

' 1 

— — "07T3 

— — —* 

CHEMINS UE FJCB COTÉS AU PARQUET. 

Paris a Orléans 1150 

Nord.... 870 
Chemindel'Est(anc) ti'J5 

— (uouv.) 080 
Paris k Lyon 1400 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 075 — 
Ouest 730 — 
Gr. central de Franco. 600 2a 

| Bordeaux à la Teste. 

I Lyon à Genève 
| St-Ramb.àGrenobl«. 

| Ardennes et l'Oise... 
Graissessac à Béziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Yk tor-Emmanuel... 

Ouest de la Suisse... 

085 

672 
465 
520 
457 

Dimanche, 9 juin, grandes eaux à Saint-GSoud. Fête de 

Bougival ; fête d'Auteuil ; fête de Bellevue. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour les début 
Trov, Haydée, opéra-comique en trois actus iiar-i/'r 

Seribc, musique de M. Auber; 11"' Lefobvro rW„i>ii™i ^ 
d'Haydéo, Jourdan celui do Lorédan et M. Troy délmie• ";'u 

celui de Malipieri; les autres rôles seront tenus :>ur t>'U'i Pap 

Prilleux et M" Ww-
J"eharj 

— CONCEKTS MliSAISD — Aujourd'hui V0lldl<;di 
mande générale, a-'tixienUJ grand coiîçer) 
principaux soli.-les de l'orchestre.— IVi\ il'entr^e ■ 
personne. ' ~ c 

■■ le c„
liftju

,
s
 £ 

par 

SPECTACLES DU 7 AOUT. 

OPÉRA. — Le Trouvère. 

FRANÇAIS. — Le Voyage à tlieppe, Valérie, les Héritier, 
OPÉRA-CÙMIO.UE. — Haydée. 
VAUDEVILLE. — Dalila. 

VARIÉTÉS. — Le Poignard de Leonora, Gardes du ^, 

GYMNASE.— Un Vieux Beau, le Camp des Bourgeoises 
PAI.AIS-ROYAL. — Les Noces de Boucheneueur. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard 
AsusiGC. — La Légende de l'Homme sans tétoi 
GAITÉ. — Les Compagnons de Jehu. 
Cii'QUE IMPÉRIAL. — Charles XII. 

FoiiiiS. — Un Combat d'éléphants, la Réalité. 
BEAUMARCHAIS. — Relâche. 

BOUFFES PARISIENS. — Une Demoiselle en loierie. 

RORERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 i, 

HIPPODROME. — Les Chansons populaires de la France -

PRÉ CATELAN.— Ouvert tous les jours, depuis six heures ijl 

, . » IL ■ «.« autres, sont reçues an 

' entes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

ROPWETE M ALGËRIË 
Etude de 33" JACQUES, avocat défenseur, à 

Oran (Algérie). 
Vente sur saisie immobilière, au plus otfrant et 

dernier enchérisseur. 
L'adjudication auia lieu le 3 septembre 1857, à 

l'audience des criées du Tribunal civil d'Oran, 
D'une ïifefe PB8PBIÉTÉ rurale, située dans 

lu commune de Valrny et de Sainte-Barbe, à 14 
kilomètres d'Oran, de la contenance de 1,800 hec-
tares environ, en plein rapport. 

Cette propriété consiste en terres labourables, 
prairies, jardin, bâtiments d'exploitation, cours 

cl puils. 
Etant l ien administrée, elle peut, donner un re-

venu cousidérable. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Me .3ACQUET défenseur poursuivant. 

.(7367) 

OMIMES ET ÉTUDES M NOTAIRES. 

MAISON À ORLY (SEINE) 
Etude de 81e CUI.UERIER, avoué à Paris, rue 

do Ilarlay du-Palais, 20. 
Vente sur licitation enl'étudede MeMïCOEti, 

notaire à Choisy-le-Roi, le dimanche23 août 1857, 

à midi, 
D'une BIÀSSOîV sise à Orly (Seine), à l'angle 

des rues de la Croix et de la Petite-Rue, ayant fa-

çade sur le carrefour. 
Mise à prix : 4,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Me CÏTJLLE1UEK, avoué poursuivant, rue 

Harlay-du-Palais, 20; 
A Me Prévôt, avoué colicitant, quai des Orfè-

vres, 18; 
Et à Me msvsmtj, notaire à Choisy-le-Roi, 

dépositaire du cahier des charges et des titras. 
.(7373) 

(T GENERALE M 
Les porteurs des actions dont les minières sui-

vent, 
S. A. 

4,386 à 4,390 
6,836 à 6,805 

S. IL ! 
1,881 
4,211 

4,311 
0,561 

10,VJI 

14,711 

1,890 
4.220! 
4,320| 
0,570, 

J4,720: 
16,501 à 16,îS0: 8,120 

S. C. ! «,156 à 
12,026 à i:!,0S0! 8,426 à 
13,401 à 15,425 8,571 à 
32,826 à 32,850! 8,820 à 
42,320 à 42,330' ' 
43,026 à 43,073 
44 101 à 44,150 
43,226 à 4o,275 

6,890 à 6,899 j 24,960 ' 
6,914 à 6,918 25,866 à 25,875 
0,973 à 0,973 25,891 il 23,895 
7,001 à 7,063 26,131 à 20,135 
7,150 à 7,100 27,861 à 27.80." 

7,104 à 7,IOSj27,910 à 27,<»70 

7,256 à 7,260i28,031 à 28,035 

7,290 à 7,303 29,001 à 29;035 

7,616 à 7,063 29,036 à 29.080 

7,724 à 7,728 2 1,086 à 29.10U 

à 8,145 29,261 à 29,280 
29,326 à 29,335 
29,721 à 29,725 
30,201 à 30,240 
30,376 à 30,400 

30 
243 

1,080 
1,085 
1,154 

i à 

21 à 
226 à 

1,076 à 

1,082 à 
1,151 à 

1,160 
2,066 à 2,075 
2,175 à 
2,617 à 
3,180 à 
3,211 à 

3,336 à 
3,476 à 
3,751 à 
3,786 à 
3,971 à 
4,1)69 à 

4,092 
4,093 
4,096 

4,101 à 
4,186 à 

2,184 
2,021 

3,203 
3,235 
3,340 
3,485 
3,755 
3,790 
3,977 
4,073 

7,003 
7,728 
8,145 
8,2 25 
8,440 
8,575 
8,834 
8,932 
9,155 

8,926 à 
9,146 à 

9,186 
9,187 

9,330 à 9,333 
9,826 
9,926 

10,06! 
10,082 

10,503 
10,041 
10,702 

10,980 

9,835 
9,929 

10,070 
10,080 
10,571 
10,700 
10,760 
10,998 

a 
à 

11,993 
11,994 

12,271 à 12,279 
12,5 iO à 12,520 

12,578 
12,579 
12,607 
12,608 

12,610 à 12,612 
12,628 
12,629 

12,631 à 12,651 
13,086 à 13,090 

4,103 13,2oi à 13.215 
4,190 

30,461 
31,471 

31 820 
32,001 
82,081 
32,521 
82,751 
32,931 

30,405 
31,490 
31.830 
32|070 
32,085 
32,040 

à 32,810 
à 32,935 

33,346 à 33,355 
3 {-,136 
34,681 
34,601 

33,051 

ERRATUM. N" 7342. 

'RÔPélIÊTE ruedeReuilly, A PARIS 
Etude de ÎÏS" Emeut SIOBEAU, avoué à 

Paris, place Royale, 21. 
Mise à prix : 

30,000 fr. Au lieu de 
Lisez : 20,000 fr. 

4,310 à 4,325 17,511 à 17.520 
4,542 17,000 à 17,040 

4,064 à 4,670 18,131 à 18,135 
4,845 18,101 à 18,165 
4,925 18,231 à 18,235 
5,011 18,521 à 18.523 
5,055 19,536 à 19,550 
5,340 20,056 à 20,663 
3,431 21,021 à 21,025 
5,845 21,201 à 21,22*) 
5.860 21,396 à 21,400 
5,>s90 21,581 à 21,599 
5,923 22,136 à 22,100 
3,960 22,100 à 22,190 
5,973 22,221 à 22,230 
6,415 22,326 à 22,315 

6,575 22,881 à 22,890 
6,615 23,236 à 23,240 
0,805 23.256 à 23,270 
6,820 24,291 à 24,300 

6,885 24,586 à 24,595 

4,841 a 
4,921 à 
5,002 à 
5,051 à 
5,330 à 
5,426 à 
5,836 à 
5,866 à 
5.880 à 
5,910 à 
5,951 à 
3,971 à 
0,411 à 
6,571 à 

6,611 à 
6,796 à 

6,816 à 
6.881 à 

à 34,285 
à 3 4,685 
à 34,095 
à 35,155 

35,814 
35,815 

'.',6,870 à 30,895 
37,271 à 37,285 
37,301 à 37,310 
37,811 à 37,850 
38,560 à 3S,59ii 

39,750 à 39,760 
39,791 à 39,800 

43,026 à 43,100 
45,026 à 45,4-23 
45,576 à 45,600 
46,9 )1 à 46,925 
47,061 à 47,070 
47,120 à 47,150 
49,750 à 49,775 
50,270 à 50,350 
51,801 à 51,825 
51,901 à 51,923 
52,101 à 52.123 
54.921 à 54,925 
30,926 à 56,975 
lî 1,701 à 02,750 
03,120 à 63,2*5 

301 à 65,325 
69,976 à 70,000 
71,301 à 71,325 
71,651 à 71,700 
71,801 à 71,873 

71,876 à 71,882 
71,899 
71,900 

75,951 à 73 973 

tion sont en retard depuis le 5 janvier dernier, 
sont invités à les effectuer au plus tard le 25 août 
courant, au siège de la Compagnie. 

Dans le cas contraire, lesdites actions seraient, 
conformément à l'article 19 des statuts, déclarées 
non valables et vendues pour compte aux risques 
et périls des actionnaires en retard. 

Paris, le 7 août 1857. 
Le seeréiaire du conseil, 

•'• (18223; Ernest RASSET. 

AuNiL 
L'an 1857, le 6 août, à la requête de MM. Louis-

Arcade Guiflot et Stanisjâs-Ddlpbts Guillot, arma 
leurs, agissant au nom et eommeg-rants de la so-
ciété Guillot frères, dite Compaq m te ïsuî«i-
mière, dent 1 ; siège est au Havre, quai d'Or-
léans, 51, et à Paris, rue GôaoVde-MauTuy,- 17, 
pour lesquels domicile est élu en ma demeure, 
j'ai, Jean-Baptiste Pjnel, huissier près le Tribunal 
civil de première instance de la Seine, séant à Pa-
ris, y demeurant, rue du Faubourg-Montmartre, 

33, soussigné, fait sommation aux porteurs des 
actions de la Compagnie baleinière dont les nu-
méros suivent : 

4,724 à 4,728—3,108 à 3,132—4,375 à 4,378— 
3,225 à 3,274— 3,322—3,323 — 4,113 à 4,162-

1,634 à 1,073— 2,-288 à 2,307 — 3,077-3,078 — 

2,39 i à 2,390-3.203 a 3,298 — 3,155—3,156 — 

4,321 a 4,324-1,276 à 4,287 — 1,474 à 1,513 — 
4, 420 à 4,420—3,283 à 3,294- 3,705 à 3,570 -
4,379 à 4 332 — 3,157 — 3,101 à 3,104 — 

3,2(2 à 3,2)4-3,299—0,093 à 3,100 — 4,781 -
4,782—3,070 — 3,7J3 h 3,558 — 1,581 à 1,590 — 
3,813 à 3,9)2 — 3,275 à 3,284 —3,557 à 3,0 i4 — 
4,424—4,423— 3,105 — 3 100-3,571—3,772 — 

4,171 à 4,173—4,383—4,384 — 4,383 a 4,394 — 
2,452 a 2401 —2,000 à 2,019— 2,008 — 3,533 à 
3,530 -2,731 à 2,785 — 2,796 à 2,8t>7 — 2,470 à 
2,477 — 1,892àl ,899— ! ,022à i ,633 -2,020a 2,027. 

De, dans la quinzaine pour tout délai, verser aux 
mains des gérauls susnommés, à Paris, le moulant 
des deux derniers quarts de leurs actions, lesquels 
sont depuis longtemps appelés parles gérants au-
torisés par délibération du conseil de surveil-
lance. 

A ce qu'ils n'en ignorent et faute par eux de ce 
faire dans ledit délai, je leur ai donné assignation 
à comparaître le mercredi 9 septembre 1837, dix 
heures du malin, à l'audience du Tribunal de com-
merce du département de la Seine, séant à Paris, 
place de la Bourse, pour : 

Attendu qu'aux termes de l'article 8 des statuts, 

les actions peuvent être annulées faute de verse 
ment, 

i Voir dire que les actions dont les numéros pré- j 

! cèdent seront annulées au prolit de la sociélé, que j 

■ les versements antérieurement faits sur les actions1 Contenant : 4<> tableaux d'après lesquels 'a Muitipli 
annulées apparsiondront a la société conformément i oatioa scréJuit i l'adlitton, la aùvUiou à la soustrac 

à l'article s précité ; 
S'entendre les défendeurs condamner aux dépens 

Et. je leur ai domicile et parlant comme dessus, 
laissé séparément copie du présent, coût 2 francs, 
signé Pinel. .(18216) 

EUS, DESGRANR ET I]
E 

,osac ion un ires de la Société «les linileft 

i'HJîïC -Hi if» ts% ariift rlelleft Fui lers, 
l'e-gi'nnd ot C% soûl convoqué-: en assemblée gé-
nérale le 20 courant, trois heures de l'après-midi, 
au siège social à Auteuil, roule de Versailles, 29 
et 31. La réunion a pour objet la présentation du 
rapport des gérants sur les opérations de la so-
ciélé jusqu'au 31 juillet dernier; l'approbation de 
leurs comptes, la modification des articles 11, 12 
et 15 des statuts, et la (Uatipn du dividende. Pour 
être admis à l'assemblée, il faut ètie porteur d'au 
moins cinquante actions Les titres devront être 
déposés au siège de correspondance de la société, 
square Clary, 5 (rue Neuve des-Malluirius) au 
plus tard trois jours avant la réunion. 

Paris, le 6 août 1837, 
Les gérants, 

(18226) FULLEUS, liEsr.BANO et C'. 

COMPAGNIE imm DES GAZ. 
Les administrateurs provisoires de la compa-

gnie ont l'honneur d'informer MU. les; actionnai 
res qu'une assemblée générale extraordinaire esl 
fixée au lundi 24 août courant, à trois heures de 
relevée, salle liera, rue de la Victoire, 48. Cette 
assemblée a pour but de présenter le rapport des 
comptes sociaux, faire toutes communications rela-
tives à la posit ou de la compagnie et à la création 
des obligations, réviser et modifier les statuts, et 
prendre toute délibération en conséquence. 

Conformément à l'artio'e 52 des slaluls, pour 
être admis aux assemblées générales, il faut 
être propriétaire de vingt actions au moins, qui 
devront être déposées au siège social, rue Grange-
Batelière, 23, à Paris, au moins troij jours à l'a-
vance. 

Le récépissé de dépôt servira de carte d'entrée. 
Cette assemblée ayant une très grar.de impor-

tance, MM. les actionnaires sont invités à déposer 
leurs titres, afin qu'elle ne soit pas remise (article 
54 des statuts), stipulant que, pour que les délibé-
rations soient valables, il est indispensable que la 
moitié plus une des actions soient représentées. 

(18228; 

FRANCIS 
Fusils à bascules 

, ARÛUKBISIGB 
p. à simple et double système 

revolvers de tous genres, 4, boulev. des Italiens' 

(18ÎÎ9*) 

 "'(18230)* 

DENTS A 3 
fr. breveté s, inaltérables, sans 
extraction, crochets ni pivots,«

a
, 

ranties 10 ans; râteliers depuis 100 fr. Dr D'OÎli-
GNY, médecin-dent., passage Véro-Do:ls»t 33 

 (18197),'"' 

'AGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les r-[

0
/_ -

fes et les gants, sans laisser- d'odeur, par la 

BEN2INH0LLAS l^M^t 
Mednilh à i Exposition universelle. 

 (18210) 

MALADIES DES FEMlisT 
Traitement par M"" LAUIAPKU.E, maîtross-

sage-femme, professeur d'accouchement ( connue 
par ses succès dans le traitement des maladies uté-
rines;; guérison prompte et radicale [salis repos 
ni régime) des inllammatious cancéreuses, ulcé--
rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 
langueurs, palpitations,' débilités, faiblesses, 'ma-
laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre ' 

de maladies réputées incurables. Les moyens em-
ployés par M"" LACIUPELLE, aussi simples qu'in-
faillibles, sont le résultat de 25 années d'études et 
d'observations pratiques dans le traitement spécial 
do ces affections. Consul t. tous les jours, de 3 à 5 
heures, rue du Mont-Thabor, 27, p.- s les Tuileries. 

(18199/ 

LA PECHE i u Llftiffl n u FILBT 
DANS, LES EAUX DOUCES DE LA FRANCE 

Par \. «l'ILLOURu. 

Un volume t'n-12. — Prix : 2 fr. 

A la BIBLIOTHÈQUE DES CIIF.MI.NS DE FKR, L. HA-

CHETTE et C", rue Pierre-Sarraziu, à Paris. 

Eu vente olu'i l'auteur, J. MERTEJHS, rue Rocheehouart, 9, eteheî leB priueipaui Libraires 

L'ÂlOE SU CûIfPïEUR. 

, qui en to rs cas seront passés par frais généraux 
Voir ordonner l'exécution provisoire, sans cau-

' tion, du jugement à intervenir, attendu qu'il y a 
titre audientique; 

j Sous réserve par les requérants de se pourvoir 
; en paiement desdits versements arriérés cou'.re les 

I lion ; — ici iAiolu^s carrées et cubique»jusqu'à 2,000 

j —un t ibie m donnant la Circonférence el la surface du 

ICercle jusqu'à 200 au Diamètre; —les principaux moyen 

d'obtenir la superticie ou le vuluim; des objets, selon 

eur» différentes formes, ete. —2e édit. Prix : 1 fr. 60. 

FRANCO par la poste, 1 fr. 55. (Affranchir.) 

sur ^lesquelles les versements de 125 fr. par ac-' souscripteurs originaux desdites actions. 

BAItÈME expliqué et élevé jusqu'à 99 lois 33, suivi 

de deux tableaux d'Intérêts simple» et d'Intérêts 

composés, au taux 2 1/2, 3, s 1/2, i, i 1/2, 6 et G 0/0, 

et de quatre tableau* sur les Kente» 3 et 4 1/2 O/O 

■(aux divers cours de la bourbe), à l'aidedesqucls on 

obtient par une multiplication : la renie d'un capital, 

te caftai d'une rente. — 5'édition. — Prix : l Ir. 

FRANCO parla poste, 1 fr.25. (Affranchir.» 

VàBîîFlîlY ïiûi l'i t ATÛP? 011 Comptes-Faits des jours et des heures jusqu'à 31 jours de travah 

1ADLIIA.UA DtlJ èâLâlîllllJ du prix de I fr. à 6 fr. 75 c. (de 25 en 25 c), la journée étant de 10 
llou 11 usures; avoc les petites journées converties en journées ordinaires. — Prix 75 c. — Franco par la poste 

Ifr. (Affranchir). 

La publication légale de. Acte» de Société e«ti obligatoire dans la^Ci A £ B'i'TË «ES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL. GÉMÉRAL R'AFFICHES. 

Vernie» mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUyTICE 

Le 5 août. 
En IHiOtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Kossiui, 6. 

Consistant en: 
;r>IO) tables, chaises, comptoir, 

canapé, divan, pendules, etc. 
l.e 7 août. 

(35H) Tables, chaises, commode, 

blilcfu, armoire, pendule, etc. 
tdace du marche de Vincennes. 

(S*!S> Bureau en bols noir, vin de 

Champagne et de Bordeaux, etc.. 
Le 8 août, 

ta l'hôtel des èouiuiissaires-Pri-
seurf, rue llossini, 6. 

,3513) tjoncoier élastique, matelas, 

' fr! kil. l;o::;\ 50 kll. plumes, etc. 
(3514) Usl< ; Pile» de cuisine et de 

ménnue, iiibtes, chaises, etc. 

3518) fables, cbaise», builet, ar-
moire, canapé, fauleuils, etc. 

{35lti) Bureau n cylindre,flambeaux 

en bronze, I ondulé, armoire, etc. 
(:-:SJ7i Tailles, eAatses, toilette, pen-

du e, comptoir, machine, etc. 
«ne Ménilmontant, 28. 

(3318' Comptoir, armoire, chaises, 

table, bijoux, etc. . 
En une maison sise a Pans, rue 

riainl-Maur-l'opincourt, 17. 

(3319) 1 eiit bureau avec casiers, ca-
lorifère en tonte, pendule, etc. 

Le 9 août. 
En ame maison à Montmartre, 

chaussée Clienancourt,40. 

<35ï«) Pendule, tables, lauteuils, 
ciu'iapé, chaises; guéridon, etc. 

j».-- 11 lui1»' y*t if niiat t&*i is»urii<*siMStt 

li'an aclc reçu par M- Bertrand 
Maiiii 1er, notaire à Paris, qui en a 
ganté la m mute, cl son collègue, le 
Tin^l-éinq juillet mil huit cent cin-
BuailtVsept, porlant celle menlion: 
Knres,is!ré à Paris, onzième bureau, 

le «ii(.'i-se.pt juillet inii huit cent 
cinqu "nlc-sepl, folio 7G, verso, case 
2, reçu huit francs quaranle cenli-
aies, décimes compris, shmé A.Ber-

trand, 
il appert que M. Iimilc-Gaspard-

Gratien LAZEU, entrepreneur de 
publicité, demeurant à Hatignolles, 
près Paris avenue de Saint-Ouen, 
H,etM. Lorenzo D1EZ, négociant, 
demeurant à Paris, rue du Hocher, 
19, ont formé entre eux une sociéie 
eu nom collectif pour la fabrica-
tion, la vente et l'exploitation en 
France et dans tous les Etats d'A 
mérique du Couvre hydro-hermé-
tique lalrine. M. Lazeu a rapporté le 
brevet d'invention qui lui a été déli-
vré sans garantie du gouvernement, 
sous le numéro 29590, le sept mai 
mil huitcent;cinquanle-sept. M.Diez 
s'est obligé à avancer à M. Lazeu 
une somme de quinze cents francs, 
à faire jusqu'au premier octobre mil 
huit Cent cinquanle-sept diverses 
dépenses de fabrication, de location 
et de publicité, et à verser le pre-
mier octobre mil huit cent cin-
quanle-sept, si les résultats de l'af-

faire lui conviennent et si à cette é-
poque la sociélé était continuée, 
entre les mains d'un banquier à 
son choix, ledit jour premier octo-
bre cinq mille francs, le premier 
novembre suivant cinq mille francs. 
Il a été dit que les dix mille francs 
constitueraient le capital de )a so-
ciété. La société commence le pre-

mier août mil huit cent cinquante-
sept et finit le premier mai mil huit 

cent soixante-douze. Il a été conve-
nu que si le premier octobre mil 
liait cent cinquanir-sept la société 
ne paraissait pas à 91. liiez devoir 

procurer des chances de succès as-
sez grandes et fournir des bénéfices 
suffisants, ce dont il serait seul ju-
ge, ou si le premier novembre mil 
huit cent cinquante-sept les dix 
mille francs n'étaient pas versés par 
lui, la dissolution de la société 
pourrait être demandée : dans te 
premier cas, par M. liiez ; dans le 
second, par M. Lazeu; dans l'un 

et l'autre cas, la détermination prise 
par MM Lazru et liiez devrait être 

signifiée à son coassocié dans un 
mois, à parlir desdilcs époques,sans 

quoi aucun d'eux ne sera plus li-
bre de demander la dissolution. 

Dans le cas où M. Dicz ne serai! pas 
remboursé des avances par lui lat-

tes, ainsi qu'il a élé dit plus haut, 
ledit jour premier octobre, et de 
plus quatre-vingt pour cent de ces 
avances à Ire de bénéfices, et ce au 
moyen des quatre cinquièmes aux-

quels il aura droit dans les bénétl 
ces du premier août mil huit cent 
cinquanle-sept au prémier octobre 
suivant, il pourrait exiger la conli-
nuation de la société jusqu'au paie-
ment intégral de ces sommes, si 
mieuxil n'aimait rester créancier de 
M. Lazeu à cet égard ; que, dans les 
deux cas qui viennent d'être énon-

cés, MM. Lazeu et liiez détermine-
raient par acte authentique le jour 
à partir duquel partirait la disso-
lution. La raison et la signature 
sociales seront Emile LAZEU et 
11IEZ. Le siège de la société sera à 
Batignolles, avenue de Saint-Ouen. 
11. Chacun des associés aura la si-
gnature sociale et ne pourra en fai-
re usage que pour les affaires de la 
société ; il ne pourra, sous aucun 
prétexte, souscrire ou créer aucune 
valeur pour le compte de la socié-
té. Tous engagements seront sous-
crits par les deux associés ; ceux 
qui le seront par l'un ou l'autre lui 
demeureront personnels et n'enga-
geront pas la société. La société ne 
se dissoudra pas par la mort de l'un 
des associés ; les héritiers ou repré-
sentants devront nommer un re-
présentant, qui aura seul droit de 
les représenter. Celle nomination 

aura lieu par acte authentique dans 
les deux mois du décès, délai pen-
dant lequel le survivant des associés 
administrera les affaires de la so-

ciélé. Si les héritiers n'ont pan nom-
mé un représentant pendanl led f 

délai, la sociélé se trouvera dissou-
te; chaque associé pourra deman-
der ta dissolution de la s-iciélé, si 
deux inventaires successifs consta-
tent une perte de plus de trois mille 

francs par chaque inventaire. 
Pour extrait : 

Berlrand MAILLEFEU. t24S8)«-

D'un acte sous signatures privées, 

en dale à Paris du dix-huit juillet 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré le vingt dudit mois, pur Pom-

mey, qui a reçu six trams, décime 
compris, 

11 appert : 

1° Qu'une société a été formée en-

tre dame Maric-Adèlc-Hortctise DE 

LA MABTIN1EKE, épouse de M. Vic-
lor-Elienne GONTHET, demeurant 
ensemble à Passy, près Paris, rue 

de la Tour, 1-2, pour l'exploitation, 
dans le département de la Loire-

Inférieure, d'un système de chauf-
fage parle gaz, dit système Beaufu-
mé, et M. Victor-Etienne GONTHET, 
savoir : en nom collectif à l'égard 
dudit sieurGontret eten commandi-
te à l'égard de ladite daine Gontrét, 
do ses cointéressés et de tous ceux 
qui adhéreront aux statuts; 

2- Que ladite dame Gontret a agi, 
sous toutes réserves, comme se por-
lant fort: I» de M.Landry SEON, 
demeurant alors à Paris, rue Mont-
martre, 40; 8° de M. Michel VAU-
LOUP,' propriétaire, demeurant à 
faris, rue flourdaloue, 7; 3° et de 
daine Jeanne-Thérèse-Eugénie CHES-
NEL, épouse séparée, quant aux 
biens, de M. Louis-Armand MALHER-

BE, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 118; 

3° Que la raison de commerce esl 

GONTHET et C»; 
4» Que ledit sieur Gontret, qui a 

apporlé la somme de trois mille 
francs pour luire face aux besoins 
de la sociélé, est gérant d'icelle, ad-
ministrera et simiera pour elle ; 

5° Qu'il n'y a pas de capilai so-

cial; 
6° Que la société a été constituée 

en trois mille paris d'intérêt sans 

indication de valeur; 
7° Que la sociélé a commencé du 

jour dudit acte pour finir le vingt-
huit mai mil huit cent so.xaute-

sept ; 
8° Que ses opérations consiste-

ront en lavente de licences ou parts 

d'intérêt ; 
9° Et qu'enfin le siège social est à 

Paris, boulevard du Temple, 78. 
Pour extrait conforme aux dispo-

sitions de la loi : 
—,7425) E.-V. GONTRET. 

rBEBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, las samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillite». 

CONVOCATIONS DE CliSANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salie des as-
semblées des f aillites, siM. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LEBRUN (Alphonse), md 
d'huiles, demeurant ci-devant à Pa-
ris, rue Montorgueil, 45, résidant 
actuellement à Lille, le II août, à !0 

heures Irl (N" 14114 du gr.); 

Du sieur CHARPENTIER Edouard-
Alexandre), md épicier cafelicr à 

Neuilly, rue de l'Eglise, 5, Je 12 
août, à 2 heures (N° 1H28 du gr.); 

Du sieur DUBOST, fabr. de crino-
lines, rue St-Denis, passage Bourg-
Labbé, escalier F, au deuxième, et 
rue du Faubourg-du-Teinple, 129, 
le 12 août, à 2 heures (N° 14094 du 

gr.); 

Du sieur FRENE (Denis), enlr. de 
maçonnerie, faubourg Sainl-Denis, 
170, ci-devant, actuellement même 
rue 172, le 12 août, à 9 heures (N° 

8335 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'elléts 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au grelfe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GERARD (Frédéric), md 
de pommes de terre à Bercy, rue de 
Charenlon, 15, le !2 aoùl, à 9 heures 

1 N" 14007 du gr.); 

Du sieur D1EULLE (Félix), com-
merçant et entr. de sciage de pier-
res dures par la mécanique mobile, 
ayant demeuré à Paris, rue du 
Grand-Hurleur, 25, et actuellement 
rue de Balzac, 7, le 12 août, à 9 heu-

res (N° 140O5 du gr.); 

Du sieur MOBN1ÎT (Jean-Gabriel), 
md cordonnier, rue Moulfetard, 94, 

le 12 août, à 2 heures (N° 14037 du 

Du sieur BEBTOU dit TOURBE 
(Guillaume), nul de vin» à Pa?sy, 
boulevard de l.ongchamps, 6, le 12 
août, à 12 heures (N° 14024 du gr.); 

Des sieurs E. LECUS et C, sociélé 
ayant exislé en fait en nom colleclil 
et en commandite par actions, sous 
la raison sociale E. Lecus et t>, 
aj'ant eu pour objet l'entreprise des 
vapeurs-omnibus de la Seine, dont 
le siège éla t à Paris, quai Mata-
quais, 17, et dont étaient gérants le 
sieur Lecus (Eugène), demeurant à 
Paris, rue des Petites-Ecuries, 3, el 

Qtttnauit (Gustave), denieuranl à 
Paris, rue du Chrinin-de-Versailles, 

74, le 12 août, à 12 heures (N- 14029 

du gr.); 

|£Du sieur MER Y (Jean-Louis), nour-
risseur, à Grenelle, rue St-Louis, 51, 

le 12 août, à 12 heures (N° 14029 du 

gr.); 

Du sieur NAUDÉ (Charles-Louis), 
anc. menuisier à Paris , rue St-An-
toine, passage Charlemagne, actuel-
lement rue de Jouy-St-Anloine, 0, le 

12 août, à 12 heures (N° 13912 du 

t5r.); ' 

Du sieur GUYOT (Félix), charron 
à Bagnolet, Grande-Rue, i, le 12 
août, à 12 heures (N° 13985 du gr.). 

I>our être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification el aljirmatton de leurs 

créances : 
NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rilication et afllrmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BEAUVILLAIN (Elie), épi-
cier, rue de la Grande-Troanderie, 
38,1e 12 août, àl heure (N" 13997 

du gr.); 

Du sieur MO.CSSEAU ; Louis-Adol-
phe), menuisier à Joinville-ie-Pont, 

le 12 août, à 1 heure (N" 13908 du 

gr.); 

Du sieur DESBAZE1LLES (Jean), 

md de vins, rue de Greuelle-Saint-
Germain, 4, le 12 août, à i heure 
(N° 13808 du gr.); 

Du sieur MULLER (Georges-Fré-
déric), tailleur, rue Marivaux, 13, le 

12 août, à 12 heures (N° 13933 du 

gr.); 

Du sieur BEUZVILLE (Eliud), fab. 
de moulures sur bois , rue Lamar-
tine, 42, et demeurant rue Théve-
not, 27, le 11 août, à 9 heures (N

3 

13857 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formationdu concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gesuon que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CHEVAL ( André-Fran-
çois), menuisier et limonadier, rue 
des Grands-Degrés, 10, le 12 août, à 
12 heures (N" 13941 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu.oupus-
serà la formation de l'union, et,!laut 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

sguiiès. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérillés et affirmés ou 
qui se seronl l'ait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BELHOMME(Alfred-Victor-Modesle), 

imprimeur-lithographe, rue M011I-
marlre, 78, en relard de faire véri-

fier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 12 août, à 
12 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidencede M. le juge-commissai-

re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation deleursdites créances 

(N- 13915 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT UKPAnïlTION. 

Messieurs les créanciers du sielir 

MAHIEU (Emmanuel), négociant*" 
articles de Roubaix, rue des 11 n"'" 
donnais, n. 10, en relard de i"e 

vérifier et d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités ù se vendre le » 
août, à 12 heures très précises. »» 

Tribunal de commerce de la Sein'i 

salle ordinaire des assemblées, powi 
sous la présidence de M. le jut-'*'. 

commissaire, procéder à la vérw» 
lion et à ralllrmatiou de leurs dii» 

créances. , 
Les créanciers vérillés et ailirnu'' 

seront seuls appelés aux réparti!'»11' 
de l'actif abandonné (N" 13<S»7 M 
gr.). 

ASSEMBLÉES DU 7 AODT l8-">7' 

NEUF HEURES: Lima, maître d'h**" 
garni, awid. - Valetton, négo :' 

clôt.—Bignet, maître de lavoir, • 
- Jousset, md d'habillements,.^ 

—Veuve Maillard, mde il'épi«'';ieJ 
id.—t.eneka, md de bois, conc. 

liloch, md de literies, M.—"1*583 
md de jouets d'entants, id. —:t 
let, anc. exportateur, rem. à ' 
- Fleury, relieur, redd. de coini, 
tes.- Languille, limonadier, a'11 

après union. 

Dix HEURES • Gallimard, WfhtM 
bâtiments, synd.— LarohnM' 

uég. en aciers, vérif. — Lel",,,,„, 
md de bronzes, clôt.— Marna"» 

md de literies, i'J. 

UNE HEURE : Ernie, nid de Wfft, 
synd. - Ferrand, Vaillant es 5, 
nég., vérif. - Alahoisette «&! 
falic. deluiles, id.-Seré, cli.u.; 

•'
 C

! Ba'iu'c"-' 
conc.-Bloek, nég., id. - »••-: 

Barel, tabr. dj^ ébénislc, id. • 
dres dores, id. — Mathieu, i-^j 

vins (conv., art. 530). —, y;l-ÂV — 
md de vins (délib., arl. ;

u|
.
Sj 

Liendon el femme, fabr. de !» 

id. 

Le gérant. 
BAU1>OU1!<-

Enregistré à Paris, le Août 1857. F0 

Heçu deux francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE -DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A, GCYOT, 

Le maire du \" arrondissement, 


